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PRÉFACE 


M.  Emile  Ghantriot  a  bien  voulu  me  don- 
ner connaissance  de  son  nouveau  livre  :  L'Al- 
lemagne et  sa  situation  économique,  dans  lequel 
il  expose  très  clairement  son  opinion  sur  la 
situation  actuelle  de  TAllemagne  et  la  «  Welt- 
politik  ))  allemande. 

J'éprouve  un  véritable  besoin  de  lui  témoi- 
gner ma  vive  reconnaissance  pour  l'apprécia- 
tion si  équitable  qu'il  a  portée  sur  l'évolution 
économique  et  politique  de  ma  patrie. 

Avec  le  grand  nombre  des  amis  allemands 
d'une  évolution  grandiose  de  l'humanité  en- 
tière, je  regrette  les  exagérations  par  lesquelles 
les  pangermanistes,  en  très  petit  nombre,  il  est 
vrai,  mais  à  très  haute  voix,  discréditent  le 
rôle  de  l'Allemagne  dans  le  grand  concert  de 
l'humanité. 

Le  dernier  chapitre  du  livre  laisse  entrevoir 
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une  partie  des  difficultés  de  la  situation  alle- 
mande vis-à-vis  du  panslavisme. 

Et  c'est  sur  ce  point  que  la  France  pourrait, 
encore  mieux,  aider  au  progrès  général  de 
la  civilisation,  en  évitant,  peut-être  plus  soi- 
gneusement, de  juger  avec  trop  d'indulgence 
les  exagérations  du  panslavisme,  d'ailleurs 
en  quelques  cas  excusables  par  les  raideurs 
gouvernementales. 

En  somme,  le  livre  sera  un  bienfait  pour 
nous  tous. 

WiLHELM  FŒRSTER, 

Professeur  a  i/Université  de  Berlin 


AVANT-PROPOS 


Ces  notes,  sur  des  questions  politiques  et  écono- 
miques se  rapportant  à  l'empire  allemand,  sont  en 
partie  extraites  de  conférences  faites  à  V Institut  colo- 
nial de  l'Université  de  Nancij,  au  cours  de  l'hiver 
1909. 

En  les  publiant  sous  la  forme  modeste  de  ce  petit 
livre,  nous  n'avons  d'autre  prétention  que  de  vulga- 
riser des  notions  et  des  renseignements  contenus  dans 
un  grand  nombre  de  livres  et  de  statistiques,  parus 
soit  en  France,  soit  en  Allemagne,  qui  sont  d'un 
caractère  plutôt  spécial,  et  pas  toujours  accessibles 
au  public  français. 

En  esquissant,  par  quelques  traits  saillants,  la 
physionomie  que  présente,  à  diverses  époques,  l'ex- 
pansion économique  de  l'empire  allemand,  il  nous  a 
paru  équitable  de  ne  pas  nous  en  rapporter  seulement 
aux  appréciations  de  nos  publicistes.  Nous  nous 
sommes  efforcé,  aussi  souvent  que  l'occasion  s'est 
offerte,  d'interroger  les  Allemands  eux-mêmes,  de 
confronter  les  jugements  parfois  contradictoires  qu'ils 
portent  sur  quelques  tendances  de  leur  politique 
nationale  et  sur  leur  situation  mondiale. 
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En  faisant  ressortir  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  la  Weltpolitik,  inaugurée  sous  le  règne  de 
Guillaume  //,  en  signalant  les  partisans  et  les  adver- 
saires quelle  a  rencontrés,  nous  avons  pensé  donner, 
en  de  brèves  notions  récapitulatives  d'un  grand  nom- 
bre de  faits,  un  aperçu  sommaire  des  problèmes  que 
la  politique  allemande  a  déjà  résolus,  et  de  ceux  qui 
s'imposent  encore  à  la  vigilance  du  gouvernement 
impérial. 

Nous  avons  insisté  quelque  peu  sur  les  rapports 
franco- allemands,  parce  qu'ils  nous  ont  semblé  do- 
miner les  préoccupations  essentielles  de  la  politique 
allemande,  comme  celles  de  nos  hommes  d'État  ;  et 
nous  avons  envisagé,  avec  une  sympathie  sincère,  les 
tentatives  pas  toujours  heureuses,  non  encore  déci- 
sives, mais  pleines  de  promesses  pour  l'avenir,  grâce 
auxquelles  les  relations  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne ont  fini  par  prendre,  après  bien  des  soubre- 
sauts, une  allure  plus  uniforme  de  bienveillance 
réciproque  qui  réjouit  grandement  les  patriotes 
éclairés  dans  les  deux  paijs. 

EMILE    CHANTRIOT 
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CHAPITRE  I 

L'Allemagne  et  la  politique  coloniale  française 


I  —  Jadis 

La  politique  extérieure  de  l'empire  allemand  à  ses  débuts  :  concen- 
tration et  défensive.  —  Hostilité  première  de  Bismarck  à  l'égard  de 
l'expansion  coloniale.  —  A  quel  point  de  vue  il  envisage  les  entre- 
prises coloniales  françaises.  —  Jules  Ferry  et  l'Allemagne.  —  La 
conférence  colojiiale  internationale  de  Berlin  1885. 

Les  difTicultés  diplomatiques  réitérées  que  le  gou- 
vernement allemand  a  soulevées  à  différentes  re- 
prises, pour  entraver  notre  action  au  Maroc  ;  d'au- 
tre part,  les  démarches  très  significatives  qui  ont 
été  tentées  des  deux  côtés  des  Vosges,  depuis  plu- 
sieurs années  en  vue  d'un  accord  franco-allemand 
sur  le  terrain  colonial  et  commercial,  sont  des  faits 
assez  contradictoires  qui  ont.  justement  déconcerté 
l'opinion  publique.  Il  convient   de  les  confronter, 
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d'en  analyser  les  origines,  afin  de  dégager  les  ten- 
dances auxquelles  ils  correspondent;  et,  pour  mieux 
saisir  leur  enchaînement,  il  est  indispensable  de 
les  placer  dans  leur  cadre,  c'est-à-dire  de  les  consi- 
dérer, non  pas  comme  des  événements  fortuits, 
mais  se  rattachant  étroitement  à  la  politique  géné- 
rale adoptée  par  la  France  et  l'Allemagne  depuis 
plus  d'un  quart  de  siècle. 

Nous  voudrions  tout  d'abord  rappeler  pourquoi 
et  comment  la  politique  coloniale  française,  à  ses 
débuts,  loin  de  rencontrer  l'opposition  de  l'Alle- 
magne, fut  plutôt  encouragée  par  elle.  Nous  m.on- 
trerons  ensuite,  à  quel  concours  de  circonstances 
il  faut  attribuer  le  changement  d'attitude  de  l'em- 
pire allemand  à  l'égard  de  notre  entreprise  dite  de 
«  pénétration  pacifique  »  au  Maroc.  Un  pareil  exa- 
men nous  permettra  d'envisager,  sous  le  point  de 
vue  qui  convient,  les  tentatives  de  rapprochement 
que  nul  n'ignore,  et  d'évaluer  les  conditions  et 
chances  de  succès. 

L'Allemagne  est  une  puissance  coloniale  et  sa 
politique  extérieure  est  devenue  «  mondiale  »;  nous 
sommes  habitués,  depuis  une  douzaine  d'années,  à 
la  considérer  ainsi,  et,  cette  constatation  est  de 
celles  qu'on  enregistre  sans  les  contester.  C'est 
cependant  en  évoquant  le  souvenir  d'un  passé  peu 
lointain  qu'il  nous  sera  possible  d'expliquer,  d'après 
ce  qu'elle  était  alors,  non  pas  seulement  l'indiffé- 
rence qu'elle  témoigna  à  l'égard  de  nos  premiers 
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efforts  d'expansion  coloniale  systématique,  mais 
le  réel  appui  qu'elle  leur  prêta,  au  moins  indirec- 
tement, et  le  reproche  d'ingratitude  qu'elle  nous 
adressa,  plus  d'une  fois,  pour  l'avoir  oublié. 

Par  sa  situation  géographique,  l'Allemagne  ne 
semble  guère  prédestinée  au  rôle  de  puissance  ma- 
ritime, et  on  comprendra  que,  entendant  procla- 
mer naguère  par  un  empereur  jeune  et  ambitieux 
que  «  l'avenir  de  l'Allemagne  est  sur  l'eau  »,  John 
"Bull  se  soit  esclaffé  sur  la  folle  prétention  de  ses 
cousins  «  les  rats  de  terre  allemands  »  à  vouloir 
naviguer  sur  toutes  les  mers. 

Profondément  engagée  à  l'intérieur  du  continent, 
constituée  par  une  agglomération  laborieusement 
édifiée  d'États  souverains  fédérés,  environnée  d'É- 
tats puissants  et  jaloux  qui  épiaient  ses  faiblesses, 
l'Allemagne,  au  cours  du  dix-neuvième  siècle,  avait 
autre  chose  à  faire  qu'à  courir  les  aventures  sur 
mer  et  au  delà  des  mers.  Et,  si  des  milliers  d'émi- 
grants  allemands  s'expatriaient  chaque  année  pour 
se  fixer  en  des  pays  lointains,  là  où  la  vie  était  plus 
facile  que  sur  le  sol  ingrat  de  leur  patrie,  l'Allema- 
gne d'alors,  déjà  très  peuplée,  laissait  fonctionner 
librement  cette  soupape  de  sûreté  qu'était  pour 
elle  l'émigration  de  ses  nationaux;  elle  concentrait 
toutes  ses  forces  et  mettait  toutes  ses  espérances 
dans  l'œuvre  de  son  unification  qui  fut  l'idéal  si 
longtemps  fugitif  de  sa  politique. 

Lorsque  son  unité  eut  été  réalisée  au  cours  des 
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triomphes  de  la  guerre  de  France,  rAlIemagne, 
saturée  de  gloire  militaire,  ne  songea  qu'à  conso- 
lider l'organisation  en  apparence  fragile  qu'elle 
s'était  donnée.  Elle  avait  à  «  digérer  »  ses  conquêtes, 
et  à  monter  une  garde  vigilante  sur  sa  frontière  de 
l'ouest.  Le  principal  souci  de  sa  diplomatie  fut 
d'imposer  à  la  France  le  respect  du  statu  qiio  tei- 
ritorial,  et  c'est  dans  ce  but  qu'elle  conclut  une 
alliance  avec  l'Autriche  (1879),  devenue  triple 
alliance  par  l'adhésion  de  l'Italie  (1882). 

Non  contente  d'avoir  signé  ce  contrat  d'assu- 
rance qui  la  garantissait  contre  une  agression  fran- 
çaise, l'Allemagne,  se  contractant  ]>our  ainsi  dire 
sur  elle-même,  s'ingénia  à  rendre  formidable  sa 
puissance  militaire  servie  par  l'accroissement  con- 
tinu de  sa  population. 

Sans  doute,  le  gouvernement  impérial  ne  négli- 
gea pas  les  intérêts  économiques  pressants  dont  il 
avait  la  garde  :  il  donna  une  vigoureuse  impulsion 
à  l'activité  du  pays  en  stimulant  l'industrie  aussi 
bien  que  l'agriculture,  par  l'adoption,  en  1878, 
d'un  régime  douanier  protectionniste,  en  favorisant 
l'union  de  la  science  et  de  l'industrie  par  la  création 
de  multiples  écoles  spéciales  et  techniques,  en  do- 
tant l'industrie  d'un  outillage  de  voies  de  transport 
navigables  et  ferrées  en  rapport  avec  ses  besoins 
croissants,  en  organisant  enfin  le  marché  financier 
allemand  sur  des  bases  nouvelles.  Mais  cette  poli- 
tique était  purement  nationale  et  défensive.  Bis- 
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marck,  chancelier  de  l'Empire,  était  alors  surtout 
préoccupé  de  rendre  les  Allemands  maîtres  sur  leur 
propre  marché,  en  dressant  des  obstacles  devant  la 
concurrence  étrangère. 

Politique  nationale  essentiellement  conserva- 
trice (Heimat-Politik),  politique  de  frontières  (  Grenz- 
Politik),  voilà  ce  que  fut  la  politique  bismarckienne 
pendant  les  quatorze  années  qui  suivirent  la  fonda- 
tion de  l'Empire  allemand. 

On  comprendra  que  Bismarck  ait  été,  de  parti 
pris,  défavorable  aux  entreprises  coloniales;  il  les 
abandonnait  à  l'initiative  privée,  réservant  l'ac- 
tion et  le  concours  de  l'État  pour  des  fins  dont 
l'utilité  pratique  lui  semblait  plus  tangible  et,  sur- 
tout, le  profit  plus  immédiat.  A  cette  époque,  le  plus 
grand  nombre  des  hommes  politiques  et  écono- 
mistes allemands  partageaient  le  dédain  du  chance- 
lier pour  la  politique  coloniale  officielle  «  à  la  fran- 
çaise »;  et  Bismarck  avoua  plus  tard,  devant  le 
Reichstag,  qu'il  n'avait  pas  été,  dès  l'origine,  «  un 
homme  colonial  ».  Or,  dans  les  années  quatre-vingt, 
la  France  s'engageait  résolument  dans  les  entre- 
prises coloniales.  «  Au  nom  d'un  chauvinisme  exalté, 
mais  à  courte  vue,  devions-nous  acculer  la  poli- 
tique française  dans  une  impasse,  et,  les  yeux  fixés 
sur  la  ligne  bleue  des  Vosges,  laisser  tout  faire,  tout 
s'engager,  tout  résoudre  sans  nous,  autour  de 
nous?  ))  Jules  Ferry  qui  écrivit  ces  lignes  ne  le  pen- 
sait point;  et,  malgré  les  répugnances  primitives  de 
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l'opinion  pnblique,  c'est  sous  l'énergique  impulsion 
de  ce  prévoyant  ministre,  que  la  politique  fran- 
çaise, cessant  de  s'immobiliser  dans  une  réserve  sté- 
rile et  énervante,  prit  audacieusement  son  essor 
dans  les  voies  périlleuses  que  l'on  sait. 

Bismarck  ne  pouvait  que  se  montrer  favorable  à 
cette  orientation  nouvelle  de  notre  politique.  En 
s'engageant  dans  des  entreprises  lointairœs  aléa- 
toires et  coûteuses,  au  service  desquelles  devaient 
être  partiellement  détournées  ses  forces  militaires, 
la  France  cessait  d'être  fascinée  par  son  rêve  de 
revanche.  L'Allemagne,  qui  voyait  reculer  la  me- 
nace d'une  offensive  française,  avait,  pour  gérer 
ses  intérêts  politiques  continentaux,  ses  coudées 
plus  franches. 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux  docu- 
ments difficilement  accessibles  contenus  dans  les 
archives  diplomatiques,  il  suffit  de  parcourir  la 
série  de  nos  Livres  jaunes,  les  mémoires  et  les  dis- 
cours de  Bismarck  lui-même,  les  relations  biogra- 
phiques publiées  par  ses  confidents,  et,  plus  par- 
ticulièrement les  souvenirs  laissés  par  le  prince 
de  Hohenlohe  qui  fut  ambassadeur  d'Allemagne  à 
Paris,  pour  nous  rendre  compte  des  dispositions 
bienveillantes  du  gouvernement  allemand  à  l'égard 
delà  politique  coloniale  française,  et  des  avantages 
positifs  que  nous  retirâmes  de  ses  bons  offices. 

En  février  1880,  ayant  eu  connaissance  d'un 
rapport  du  prince  de  Hohenlohe  sur  les  visées  de  la 
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France  concernant  le  Maroc,  Bismarck,  dans  un 
entretien  intime  avec  l'ambassadeur  allemand,  lui 
disait  :  «  Nous  devrions  nous  réjouir  si  la  France 
s'emparait  du  Maroc;  elle  aurait  ensuite  beaucoup 
à  faire,  et  nous  devrions  lui  souhaiter  un  agrandis- 
sement de  son  domaine  africain,  comme  une  com- 
pensation pour  l'Alsace-Lorraine.  »  Moins  d'une 
année  plus  tard,  le  chancelier  était  plus  affîrmatif 
et  plus  explicite  :  «  Nous  pourrions  faire  savoir  aux 
Français,  déclarait-il  avec  insistance  à  Hohenlohe, 
que  nous  nous  réjouirions  de  les  voir  détourner  leurs 
regards  de  la  frontière  du  Rhin,  et  poursuivre  des 
intérêts  à  Tunis,  dans  l'Afrique  occidentale  ou  en 
Orient  ;  nous  ne  soulèverions  à  la  France  aucune 
difficulté,  restant  tranquillement  spectateurs  et  ne 
cherchant  pas  à  l'incommoder  si  elle  était  engagée 
quelque  part,  car  nous  ne  demandons  à  la  France 
rien  d'autre  que  le  repos  et  la  paix.  » 

Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici,  dans  le  détail,  les 
origines  et  les  préparatifs  de  l'expédition  qui  se 
termina,  en  mai  1881,  par  l'établissement  du  pro- 
tectorat français  en  Tunisie;  bornons-nous  à  cons- 
tater que,  dans  les  premiers  jours  d'avril  de  la 
même  année,  notre  ambassadeur  à  Berlin,  le  comte 
de  Saint-Vallier,  recueillait  ce  propos  très  si^mifi- 
catif  de  Bismarck  que  les  «  Français  pouvaient 
prendre  les  devants  à  Tunis  sans  se  soucier  des 
Italiens  ».  Sur  ces  entrefaites,  la  France  poursui- 
vait simultanément  sa  pénétration  dans  le  Soudan. 
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Gallieni  opérait  dans  les  pays  du  Niger,  le  D^"  Bayol 
au  Fouta-Djalon,  si  bien  que,  au  mois  d'octobre, 
Bismarck  ne  manquait  pas  d'exprimer,  en  présence 
du  prince  de  Hohenlohe,  ses  souhaits  pour  les  succès 
de  la  France  en  Afrique,  se  félicitant  que  les  rap- 
ports franco-allemands  fussent  devenus  pacifiques 
et  amicaux. 

Lorsque,  en  1882,  la  France  entra  en  conflit  à 
Madagascar  avec  le  gouvernement  des  Hovas,  l'at- 
titude de  l'Allemagne  ne  fut  pas  moins  courtoise. 
Au  mois  de  décembre,  Duclerc,  président  du  conseil 
et  ministre  des  afîaires  étrangères,  fut  informé  que 
le  cabinet  de  Berlin  entendait  ne  s'immiscer  en  rien 
dans  les  afîaires  de  Madagascar,  et  que  son  inten- 
tion, en  cas  de  désordres  dans  l'île,  était  de  confier 
les  nationaux  allemands  à  la  protection  de  la 
France. 

Le  27  octobre  1883,  au  cours  d'une  visite  que 
Hohenlohe  lui  faisait  à  Friedrichsruhe,  Bismarck 
déclarait  à  l'ambassadeur  :  «  Nous  conservons  de 
bons  rapports  avec  la  France,  les  provocations  des 
chauvins  ne  nous  touchent  pas,  et,  dans  la  poli- 
tique coloniale,  nous  secondons  les  desseins  de  la 
France.  » 

La  France  put  donc,  à  cette  époque,  agir  en 
Indo-Chine  pour  la  défense  de  ses  intérêts  et  la  réa- 
lisation de  ses  projets  d'extension  territoriale,  aussi 
vigoureusement  que  le  permettraient  les  entraves 
apportées  par  les  partis  d'opposition  de  droite  et  de 


JADIS  9 

gauche  au  développement  de  notre  politique  colo- 
niale, sans  avoir  à  redouter  la  moindre  menace 
allemande  du  côté  de  sa  frontière  de  l'est. 

A  la  fm  de  janvier  1884,  Hohenlohe  avait,  au 
nom  de  son  gouvernement,  et  d'après  les  déclara- 
tions expresses  du  chancelier,  fait  savoir  à  Paris 
que,  en  ce  qui  concernait  la  question  du  Tonkin, 
«  l'Allemagne  procéderait  loyalement  avec  la 
France...  que  rien  n'ébranlerait  sa  neutralité...  que 
la  France  pouvait  donc  faire  la  guerre  sur  terre  et 
sur  mer  et  agir  énergiquement  ». 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  discussion  des 
polémiques  ardentes  suscitées  par  cette  première 
phase  d'un  rapprochement  franco-allemand,  ou 
plutôt  d'une  détente  très  notable  dans  les  relations 
des  deux  pays.  C'eût  été  assurément  un  paradoxe 
que  d'entreprendre,  sous  une  menace  allemande, 
la  reconstitution  de  notre  empire  colonial;  la 
France  ne  pouvait  y  parvenir  qu'à  la  condition  de 
manœuvrer  les  yeux  fixés  sur  l'Allemagne.  Jules 
Ferry  eut  l'intuition  de  cette  inéluctable  nécessité. 
Le  courageux  ministre,  on  ne  l'a  pas  oublié,  s'est 
exposé  aux  pires  injures  et  a  bravé  l'impopularité 
la  plus  cruelle  à  son  patriotisme,  pour  avoir  assumé, 
au  nom  de  son  pays,  la  responsabilité  d'une  atti- 
tude vis-à-vis  de  l'Allemagne  qui  n'était  plus  une 
méfiance  dédaigneuse.  Le  28  juillet  1885,  il  dut 
réfuter  à  la  tribune,  comme  une  injure,  l'assertion 
suivant  laquelle  la  Tunisie,  Madagascar  et  l'Indo- 
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Chine  auraient  été  une  compensation  oiïerte  pour 
la  perte  de  l'Alsace-Lorraine,  et  proclamer  qu'il 
n'était  pas  de  compensation  pour  les  désastres  que 
nous  avions  subis.  Comme  l'a  écrit  Jules  Ferry  lui- 
même  :  «  Il  est  tout  à  fait  exact  que^  ni  au  Tonkin, 
ni  dans  les  mers  de  Chine,  ni  à  Formose,  ni  à  Mada- 
gascar, l'Allemagne  n'a  contrarié,  gêné  en  quoi  que 
ce  soit  l'action  de  la  France.  «  Cette  constatation 
loyale  n'a  rien  d'humiliant  pour  notre  amour-pro- 
pre national.  Telles  sont  les  conditions  plutôt  favo- 
rables dans  lesquelles  se  développa  notre  politique 
coloniale  renaissante,  et  tel  est  le  bénéfice  non 
contestable  que  la  France  retira  de  l'attitude  de 
neutralité  bienveillante  qu'elle  sut  alors  se  ménager 
facilement  de  la  part  de  l'Allemagne. 

Que  cette  puissance,  satisfaite  de  nous  voir  aux 
prises  avec  de  graves  difficultés  en  des  pays  loin- 
tains, se  réjouit  également  de  ce  que  l'Angleterre 
et  ses  amies  de  la  Méditerranée,  l'Italie  et  l'Espa- 
gne, fussent  devenues  nos  ennemies  déclarées  ou 
secrètes;  que  l'Italie  devenue  la  servante  de  Berlin 
ne  nous  pardonnât  pas  l'expédition  de  Tunis,  il  n'y 
a  pas  à  s'en  étonner,  mais,  comme  l'a  fort  justement 
remarqué  Alfred  Rambaud,  «  avec  une  puissance 
comme  l'Allemagne,  il  n'y  a  pas  de  moyen  terme; 
avec  elle  il  faut  être  en  paix  ou  en  guerre.  Fallait-il 
rester  dans  cet  état  intermédiaire  qui  offre  tous  les 
inconvénients  de  l'état  de  guerre  avec  tous  ceux  de 
l'état  de  paix,  sans  aucun  des  avantages  de  l'un 
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et  de  l'autre?...  Elle  (l'Allemagne)  ne  nous  a  poussés 
ni  entraA^és  dans  ces  entreprises,  sa  correction  d'at- 
titude nous  a  grandement  aidés.  Mais,  en  échange, 
que  lui  a-t-on  livré,  que  lui  a-t-on  vendu?  L'état 
de  choses  qui  suivit,  lorsque  le  général  Boulanger 
multipliait  les  baraquements  dans  les  Vosges,  et 
Bismarck  les  incidents  du  type  Schnœbelé,  lors- 
qu'on se  réveillait  chaque  matin  avec  l'appréhen- 
sion d'une  guerre  que  ne  voulaient  ni  la  France  ni 
l'Allemagne,  fut-il  donc  plus  avantageux  et  plus 
glorieux  pour  la  France?  » 

C'est  donc  sous  le  regard  bienveillant  de  l'Alle- 
magne que  prit  son  essor  la  politique  coloniale 
française,  devenue  un  des  prétextes  de  notre  rup- 
ture définitive  avec  l'Italie,  et  une  cause  de  cette 
brouille  entre  Paris  et  Londres  qui,  durant  plus  de 
vingt  années,  devait  peser  si  lourdement  sur  notre 
vie  nationale.  Lorsque  la  crise  boulangiste  qui  eut 
la  plus  fâcheuse  répercussion  sur  les  rapports 
franco-allemands,  eut  été  conjurée  par  l'habileté 
de  quelques  hommes  d'État  soutenus  par  une  opi- 
nion publique  enfin  désabusée,  la  France  poursuivit 
avec  persévérance  la  réalisation  du  programme 
colonial  dont  Jules  Ferry  avait  été  l'initiateur. 

Or,  depuis  plusieurs  années,  l'Allemagne  s'était 
engagée  dans  les  entreprises  coloniales.  Sortant  de 
la  réserve  prudente  dans  laquelle  Bismarck  l'avait 
contenue  pendant  quatorze  années,  et  suivant  tar- 
divement l'exemple  de  la  France  qu'elle  avait  tout 
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d'abord  répudié,  rAllemagne,  pour  assurer  de  nou- 
veaux débouchés  aux  produits  surabondants  de  son 
industrie,  avait  accaparé  en  Afrique  et  en  Océanie 
les  terres  restées  sans  maîtres.  Bismarck  qui  préfé- 
rait les  réalités  avantageuses  à  la  fidélité  aux  prin- 
cipes théoriques,  avait  changé  d'avis  au  spectacle 
de  l'activité  féconde  déployée  par  les  industriels, 
les  négociants  et  les  capitalistes  allemands,  les  com- 
pagnies maritimes  allemandes;  il  était  devenu  un 
colonial  d'autant  plus  fervent  que  sa  conversion 
avait  été  plus  tardive  et  plus  raisonnée.  Il  prêta 
avec  zèle  l'appui  gouvernemental  aux  entreprises 
d'outre-mer  suscitées  par  l'initiative  privée,  si 
longtemps  réduite  à  ses  seuls  moyens,  et,  ainsi  fut 
constitué  sur  des  terres  dédaignées  par  l'Angleterre 
et  la  France,  cet  empire  colonial  allemand,  impro- 
visé dans  les  années  1884  et  1885,  qui  offrait  encore 
un  champ  assez  vaste  à  l'activité  mercantile  alle- 
mande. 

Cette  expansion  coloniale  précipitée,  loin  d'avoir 
été  une  cause  d'antagonisme  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  ne  fournit  aux  deux  pays  que  des 
occasions  de  négociations  amicales,  pour  régler 
dans  un  esprit  de  sincère  conciliation  les  intérêts 
communs  qu'ils  avaient  à  débattre. 

C'est  ainsi  qu'en  1884-1885,  la  solidarité  des  inté- 
rêts coloniaux  français  et  allemands  apparut  quand 
se  posa  la  question  du  Congo.  Tandis  que  l'Améri- 
cain Stanley  opérait  alors  dans  le  bassin  du  Congo 
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pour  le  compte  d'une  association  internationale  pa- 
tronnée par  le  roi  des  Belges,  Savorgnan  de  Brazza, 
son  rival,  travaillait  à  l'extension  du  domaine  co- 
lonial français  dans  ces  parages.  De  leur  côté,  les 
Portugais  prétendaient  faire  valoir  sur  la  région  du 
bas  Congo  des  droits  antiques  aussi  incertains  que 
contestés  :  un  conflit  allait  surgir.  L'Angleterre, 
sollicitée  par  le  Portugal,  signa  avec  lui  le  26  février 
1884  une  convention  assez  libérale,  il  est  vrai,  mais 
qui  laissait  la  liberté  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion à  la  merci  d'un  revirement  de  l'humeur  bri- 
tannique. La  France,  bien  que  gênée  par  les  entre- 
prises de  l'association  internationale  du  Congo,  fit 
les  plus  expresses  réserves  au  sujet  du  traité  anglo- 
portugais,  car  elle  se  défiait  du  Portugal  ayant  der- 
rière lui  r.\ngleterre.  De  son  côté  l'Allemagne,  sou- 
cieuse pour  l'avenir  de  ses  établissements  naissants 
au  Kameroun  et  dans  l'Afrique  orientale,  considé- 
rait la  garantie  offerte  à  la  liberté  du  commerce 
congolais  par  l'accord  anglo-portugais,  comme  in- 
suffisante. L'opposition  concertée  de  la  France  et 
de  l'Allemagne  à  une  convention  à  laquelle  elles 
étaient  restées  étrangères,  détermina  l'Angleterre 
à  faire  des  concessions.  Le  cabinet  de  Londres  fit 
savoir  qu'il  accepterait  la  décision  d'une  confé- 
rence internationale  pour  le  règlement  du  com- 
merce et  de  la  navigation  dans  la  région  congolaise. 
Ainsi  l'Allemagne,  d'accord  avec  la  France,  provo- 
qua la  réunion  à  Berlin  d'une  conférence  (15  no- 
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vembre  1884-26  février  1885)  qui  organisa,  dans  les 
conditions  que  l'on  sait,  l'État  indépendant  du 
Congo,  proclama  le  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation,  et  procéda  à  une  délimi- 
tation des  frontières  du  nouvel  État,  plutôt  avan- 
tageuse pour  nous. 

Postérieurement,  la  France  et  l'Allemagne  négo- 
cièrent et  signèrent  de  multiples  conventions  rela- 
tives à  la  délimitation  de  leurs  colonies  africaines 
limitrophes.  Les  accords  de  1885  (24  décembre)  et 
de  1897  (23  juillet)  assurèrent,  dans  l'hinterland 
du  Togo,  la  jonction  du  Dahomey  avec  les  posses- 
sions françaises  du  Soudan;  et,  les  coloniaux  d'Al- 
lemagne, comme  ceux  de  France,  accueillirent  avec 
satisfaction  ces  pactes  dont  les  dispositions  conci- 
liantes des  deux  gouvernements  avaient  facilité  la 
négociation. 

Une  convention  de  1894  (4  février)  fixa  les  limites 
provisoires  entre  le  Kameroun  et  les  territoires 
français  de  l'Oubangui-Ghari;  elle  devait  être  heu- 
reusement complétée  par  l'accord  signé  le  18  avril 
1908. 
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II  —  Hier 

Guillaume  II  et  la  Double  alliance.  —  M.  Hanotaux  et  les  relations 
franco-allemandes.  —  La  France  oscille  entre  l' Angleterre  et  l' Alle- 
magne. —  La  politique  des  ententes  et  son  influence  sur  les  relations 
franco-allemandes.  —  L'affaire  marocaine. 

Tant  que  la  France  et  l'Allemagne  bornèrent 
leurs  relations  à  des  échanges  de  bons  procédés  au 
service  de  leurs  mutuels  intérêts  coloniaux,  et  sans 
que  l'orientation  de  leur  politique  générale  en  fût 
affectée,  l'entente  était  facile  sur  des  points  très 
déterminés  et  un  terrain  facile  à  circonscrire.  La 
France,  sans  oublier  le  passé,  savait  qu'il  y  avait 
profit  pour  elle  à  se  départir,  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne, d'une  attitude  raide  et  inconciliante.  De- 
puis l'avènement  de  Guillaume  II,  suivi  assez  rapi- 
dement de  la  chute  de  Bismarck  (1890),  le  gouver- 
nement impérial,  qui  s'engageait  plus  avant  dans 
la  politique  coloniale  et  préludait  à  la  Welt-Politik, 
ne  devait  pas  manquer  d'exploiter  le  désaccord 
permanent  entre  la  France  et  l'Angleterre  qui  se 
trouvaient  en  contact  irritant  sur  un  grand  nombre 
de  points  du  globe. 

Purement  nationale  jusqu'au  congrès  de  Berlin 
(1878),  coloniale  jusqu'en  1894,  la  politique  fran- 
çaise était  devenue  mondiale,  comme  celle  de  l'Al- 
lemagne, par  le  fait  des  circonstances.  Pour  faire 
valoir  ses  multiples  intérêts  dans  le  monde,  la 
France  devait  bientôt  se  trouver  placée  dans  l'ai- 
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ternative,  ou  bien  de  régler  à  l'amiable  sa  vieille 
querelle  avec  l'Angleterre,  en  procédant  à  une 
liquidation  générale  de  ses  différends;  ou  bien,  me- 
surant la  force  inégale  des  courants  contraires  à  sa 
politique,  donner  le  vigoureux  coup  de  barre  qui 
la  porterait  à  se  rapprocher  plus  étroitement  de  sa 
voisine  de  l'est. 

D'autre  part,  il  était  naturel  que  l'Allemagne 
attirât  non  seulement  la  France  dans  une  collabo- 
ration coloniale  doublement  avantageuse,  mais  en- 
core cherchât  à  l'entraîner  à  servir  les  visées  de  sa 
politique  mondiale.  Tel  fut,  semble-t-il,  le  grand 
projet  de  la  diplomatie  impériale,  qui  sut  bien  vite 
s'accommoder  de  l'alliance  franco-russe,  nullement 
menaçante  pour  le  statu  territorial  en  Europe. 
Guillaume  II  devait  s'efforcer  d'assurer  à  l'Alle- 
magne une  apparence  de  suprématie,  très  flatteuse 
pour  l'orgueil  germanique,  en  ajoutant  aux  avan- 
tages de  la  Triple  alliance  le  bénéfice  de  relations 
amicales  et  intimes  avec  la  Double  alliance.  Et  la 
France  sembla  d'abord  accueillir  de  bonne  grâce 
des  offres  de  collaboration  qui  lui  furent  offertes, 
il  faut  en  convenir,  avec  la  plus  grande  habileté. 
Depuis  1892,  le  Kaiser,  sans  se  laisser  rebuter  par 
notre  froideur  justement  circonspecte,  nous  prodi- 
gua, en  toute  occasion,  les  avances  que  l'on  sait;  et, 
il  lui  est  arrivé,  à  coup  sûr,  plus  d'une  fois,  d'im- 
pressionner favorablement  une  nation  aussi  sen- 
sible que  la  nôtre  à  la  beauté  d'un  geste,  à  la  cour- 
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toisie  d'une  démarche,  et  à  la  délicatesse  d'un  pro- 
cédé. 

C'est  ainsi  qu'en  1895,  une  escadre  française  par- 
ticipa à  la  grande  revue  navale  qui  suivit  l'inaugu- 
ration du  canal  maritime  de  Kiel.  La  même  année, 
Guillaume,  réussissant  à  lier  partie  avec  la  Double 
alliance  en  Extrême-Orient,  entraînait  à  sa  suite  la 
France  et  la  Russie  dans  une  démonstration  contre 
le  Japon  victorieux  de  la  Chine,  pour  préserver 
l'empire  chinois  d'un  démembrement  et  lui  faire 
payer  ensuite,  par  des  concessions  avantageuses 
aux  trois  alliés,  le  service  dont  ils  ne  manquèrent 
pas  de  se  prévaloir. 

M.  Hanotaux,  qui  avait  alors  la  direction  de  nos 
affaires  extérieures,  reprenait,  en  l'accentuant,  la 
politique  inaugurée  par  Jules  Ferry,  dont  il  avait 
été  le  chef  de  cabinet. 

Les  quatre  années  qui  coïncident  avec  la  pré- 
sence de  M.  Hanotaux  à  la  direction  de  nos  affaires 
extérieures  (1894-1898),  et  les  premières  années 
du  ministère  Delcassé  jusqu'à  l'avènement  d'E- 
douard VII  (1901),  pourraient  être  qualifiées  «  l'âge 
d'or  des  relations  franco-allemandes  w;  car,  ce  n'est 
plus  seulement  notre  politique  coloniale,  mais  notre 
politique  générale  elle-même  qui  se  trouva  affectée 
par  ces  relations,  au  point  que,  dès  1895,  on  peut 
parler  d'une  sorte  de  «  syndicat  franco-russo-alle- 
mand ». 

M.  Hanotaux  avait  la  louable  ambition  de  régler 
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nos  litiges  avec  l'Angleterre  en  Afrique,  y  compris 
le  différend  persistant  à  propos  de  l'Egypte,  au 
moyen  d'une  série  de  négociations  et  d'accords 
particuliers,  et  d'entreprises  simultanées  (expédi- 
tion Marchand  vers  le  haut  Nil,  missions  françaises 
en  Abyssinie);  notre  diplomatie  devait  s'appuyer 
sur  le  concours  éventuel  des  cabinets  de  Berlin  et 
de  Pétersbourg.  Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici 
les  conditions  dans  lesquelles  le  gouvernement  fran- 
çais entama  avec  l'Angleterre  la  «  négociation  afri- 
caine »,  s'inspirant  de  cette  idée  maîtresse  que 
la  question  du  Nil,  nœud  de  toutes  les  questions 
pendantes  entre  l'Angleterre  et  la  France,  «  pouvait 
précisément  devenir  le  nœud  d'un  arrangement 
général  «.  M.  Hanotaux,  en  exposant  l'origine,  les 
péripéties  et  l'épilogue  de  l'incident  de  Fachoda, 
dans  la  Revue  des  Deux- M  ondes  (février  1909),  nous 
a  m.ontré  comment,  au  cours  de  ces  négociations 
franco-anglaises,  en  avril  1897,  le  chancelier  de 
l'empire  allemand,  prince  de  Hohenlohe,  ancien 
ambassadeur  en  France,  vint  à  Paris  et  eut  une 
entrevue  avec  le  ministre  des  afîaires  étrangères, 
«  entrevue  qui  donna  une  impulsion  plus  vive  aux 
pourparlers  »,  en  rendant  l'Angleterre  plus  conci- 
liante, en  même  temps  qu'elle  aboutissait,  au  mois 
de  juin  suivant,  à  un  accord  mettant  fin  aux  contes- 
tations franco-allemandes  en  Afrique  (délimitation 
du  Togoland  et  du  Kameroun). 

Depuis  ce  voyage  à  Paris  du  prince  de  Holien- 
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lohe  et  la  conclusion  de  l'accord  franco-allemand 
relatif  aux  colonies  d'Afrique,  «  les  relations  entre 
les  deux  puissances  étaient  sur  le  pied  d'une  mu- 
tuelle courtoisie»  (Hanotaux).  Il  convenait  de  pro- 
fiter des  bonnes  dispositions  de  l'Allemagne  et  de 
la  première  occasion  pour  hâter  la  négociation  afri- 
caine. L'occasion  «  se  présenta  à  propos  d'un  détail 
financier  intéressant  le  sort  des  possessions  portu- 
gaises d'Afrique.  Une  conversation  qu'eut  à  Berlin 
le  marquis  de  Noailles  donna  lieu  à  un  échange  de 
vues  relativement  aux  questions  africaines,  qui  fut 
précisé  par  un  mémorandum  remis  à  Paris  par  le 
com.te  Munster.  Le  tout  fut  porté  à  la  connaissance 
du  conseil  des  ministres,  du  président  de  la  Répu- 
blique, et  traité  dans  la  forme  habituelle  par  les 
bureaux  du  quai  d'Orsay.  »  Lier  partie  avec  l'Alle- 
magne sur  un  point  qui  la  touchait  de  près  —  il 
s'agissait  dans  le  cas  particulier  d'un  arrangement 
à  prendre  pour  garantir  les  possessions  portugaises 
de  la  côte  de  Mozambique  — c'était,  comme  l'a  fait 
remarquer  M.  René  Millet,  «  préparer  les  voies  à 
une  entente  plus  générale  sur  les  affaires  d'Afrique, 
et,  par  suite,  aborder  en  meilleure  posture,  la  né- 
gociation anglaise  ».  Or,  le  15  juin,  le  ministère 
Méline,  dont  faisait  partie  M.  Hanotaux,  était  ren- 
versé, et  ce  dernier  ne  pouvait  que  transmettre  à 
son  successeur  les  propositions  allemandes.  Quelle 
suite  fut  donnée  aux  ouvertures  du  cabinet  de  Ber- 
lin? «  C'est  ce  qui  est  resté  obscur,  jusqu'ici,  »  écrit 


20    L  AT.LEMAGN'K  ET  L\  POLITIQUE  COLONIALE  FRANÇAISE 

M.  Hanotaux.  Il  est  à  supposer  que  le  successeur 
de  M.  Hanotaux  «  laissa  simplement  tomber  »  la 
proposition  allemande,  et  le  gouvernement  de  Ber- 
lin n'eut  d'autre  ressource  que  de  se  tourner  vers  le 
cal)inet  de  Londres,  pour  s'entendre  avec  lui  sur  le 
sort  de  la  côte  de  Mozambique. 

Il  faut  reconnaître  que  l'accueil  peu  empressé 
avec  lequel  notre  gouvernement  accueillit  les 
avances  allemandes  s'explique,  en  partie,  par  la 
confiance  médiocre  que  nous  inspirait  la  politique 
ondoyante  de  l'Allemagne  et  le  profit  très  problé- 
matique qui  paraissait  alors  devoir  ressortir,  en 
l'occasion,  de  son  concours.  M.  Hanotaux  avoue 
lui-même  que,  dans  ces  affaires  embrouillées  qu'é- 
taient les  questions  coloniales,  «  la  politique  alle- 
mande fut  une  suite  d'avances  et  de  volte-faces 
près  des  deux  puissances  alternativement  »;  qu'on 
ne  pouvait  ni  «  se  fier  tout  à  fait  à  elle  ni  la  négliger 
entièrement  »,  et  que  «  ce  système  continuellement 
mobile  n'empêcha  rien  et  ne  produisit  rien  )>;  que 
«  d'ailleurs  l'Allemagne  s'était  liée  à  l'égard  de 
l'Angleterre  au  sujet  du  Nil  par  les  ententes  de 
1890  et  1893  )>,  au  beau  temps  de  la  politique  anglo- 
phile du  chancelier  de  Caprivi  (1890-1895). 

Dès  lor&,  les  événements  africains  se  précipitè- 
rent. Le  14  juin  1898,  l'Angleterre  signait  avec  la 
France  une  convention  de  délimitation  générale  qui 
couvrait  toute  l'Afrique  dans  sa  largeur,  du  Séné- 
gal au  haut   Nil.  Mais,  mal  accueillie  par  notre 
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Parlement,  cette  convention  fut  jugée  insuffisante, 
excessive  dans  certaines  de  ses  concessions;  la  rati- 
fication en  fut  retardée  et  la  négociation  anglaise 
fut  alors  interrompue  en  fait.  C'est  alors  que  se 
produisit  l'incident  de  Fachoda  (septembre  1898). 
La  tension  extrême  des  rapports  entre  la  France  et 
l'Angleterre  qui  en  résulta  ne  pouvait  que  faire 
le  jeu  de  la  diplomatie  allemande,  et  l'accord  du 
21  mars  1899,  relatif  à  la  délimitation  des  zones 
d'influence  française  et  anglaise  dans  le  voisinage 
du  haut  Nil,  était  loin  d'avoir  écarté  tout  sujet 
de  conflit  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

La  guerre  sud-africaine  survint,  et,  si  la  France 
observa  au  cours  de  ce  grave  événement  une  pru- 
dente réserve  qu'on  a  pu  juger  excessive;  si  elle 
négligea  de  profiter  d'une  liberté  d'action  qu'elle 
n'avait  jamais  eue  aussi  large  à  l'encontre  des  pré- 
tentions anglaises,  l'Allemagne,  de  son  côté,  malgré 
la  poussée  de  l'opinion  publique  violemment  dé- 
chaînée chez  elle  contre  la  politique  anglaise,  n'osa 
pas  s'engager  à  fond  contre  l'Angleterre.  La  France 
observa  donc  une  attitude  hésitante  en  face  des 
voies  nouvelles  qui  pouvaient  s'ouvrir  à  sa  poli- 
tique d'extension  coloniale  (Maroc). 

Cependant,  en  Allemagne,  la  ligue  pangerma- 
nique,  très  hostile  à  l'Angleterre,  en  même  temps 
qu'elle  réclamait  l'augmentation  de  la  flotte  alle- 
mande, persistait  à  préconiser  une  entente  avec  la 
France.  En  février  1899,  Hans  Delbrûck,  exposant 
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dans  les  Preussische  Jahrbiicher  un  programme  de 
la  politique  allemande,  dégagé  des  traditions  bis- 
marckiennes  devenues  trop  étroites  et  accommodé 
aux  nécessités  de  l'heure  présente,  écrivait  :  «  La 
France  et  l'Allemagne,  dans  la  politique  coloniale, 
sont  deux  alliées  naturelles  contre  les  grandes  puis- 
sances coloniales,  l'Angleterre  et  la  Russie.  Même 
si  ridée  de  la  revanche  recule  lentement  en  France, 
elle  survivra  longtemps  au  cœur  du  peuple  français; 
la  politique  allemande  ne  doit  pas  s'y  tromper. 
Cependant  l'Allemagne  doit  d'autant  moins  oublier 
qu'il  n'y  a  de  ce  côté  pour  elle  qu'une  tâche  pure- 
ment négative.  La  tâche  positive  de  l'empire  alle- 
mand est  l'expansion  du  Deutschtum  dans  les  dif- 
férentes formes  de  la  colonisation,  et,  dans  cette 
œuvre,  les  Français  sont  nos  alliés  naturels.  « 

Au  mois  de  juillet  1899,  l'empereur  Guillaume 
en  croisière  sur  les  côtes  de  Norvège;  rencontrait  le 
vaisseau-école  IpJiigénie,  où  il  recevait  un  très 
courtois  accueil.  Dans  un  télégramme  au  président 
Loubet,  il  déclarait  que  «  son  cœur  de  marin  et  de 
camarade  s'était  réjoui  de  l'accueil  gracieux  qui 
lui  avait  été  fait  par  le  commandant,  les  officiers  et 
l'équipage  »  ;  et,  le  Berliner  Tageblatt  saisissait 
cette  occasion  pour  couvrir  de  fleurs  notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  célébrant  le  rare  mérite  de 
M.  Delcassé,  «  dégagé  des  préjugés  nationalistes 
et  chauvins  de  certains  de  ses  prédécesseurs  ». 

L'année  suivante,  l'Allemagne  participait  offi- 
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ciellement  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  où  ses 
nationaux  cueillaient  un  riche  butin  de  récompen- 
ses, et  les  troupes  françaises  qui  opéraient  en  Chine 
contre  les  Boxers  se  trouvaient  placées  sous  le  haut 
commandement  du  maréchal  de  Waldersee,  chef 
suprême  du  corps  expéditionnaire  international  ! 
Cependant  la  France  n'entendait  pas  aliéner  sa 
liberté  d'action;  elle  conservait  au  contraire  jalou- 
sement son  indépendance,  afin  de  pouvoir,  le  mo- 
ment venu,  accorder  sa  préférence  et  engager  son 
amitié  à  la  puissance  qui  lui  paraîtrait  la  plus  sûre, 
comme  aussi  la  plus  décidée  à  servir  loyalement  et 
efficacement  sa  politique. 

Avant  même  que  l'incident  de  Fachoda  eût  été 
réglé,  les  adversaires  irréductibles  de  toute  entente 
générale  avec  l'Allemagne  faisaient  chorus  avec 
quelques  nationalistes  notables.  M.  Keller,  dans  le 
Correspondant  (février  1899),  se  prononçait  nette- 
ment pour  une  réconciliation  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, puissance  «  avec  laquelle  une  explication 
franche,  loyale  et  sans  arrière-pensée  pouvait  réta- 
blir le  bon  accord  ».  Des  coloniaux  déclaraient, 
comme  M.  de  Lanessan,  dans  les  Questions  diploma- 
tiques et  coloniales,  que,  «  si  des  prédispositions  ata- 
viques, soigneusement  entretenues  par  une  éduca- 
tion vicieuse,  rendent  volontiers  le  Français  anglo- 
phobe entre  la  poire  et  le  fromage,  elles  n'empêchent 
pas  de  calculer  les  avantages  moraux  et  matériels 
qu'il  tire  de  ses  relations  avec  l'Angleterre,  et  ne 
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sont  pas  assez  puissantes  pour  faire  passer  des 
jiaroles  aux  actes  ».  M.  de  Lanessan  était  de  ceux 
qui  n'hésitaient  pas  à  préconiser  une  réconciliation 
franco-anglaise. 

Sans  doute,  de  1890  à  1900,  la  France  fut,  de  la 
part  de  Guillaume  II,  l'objet  de  démarches  très 
courtoises,  de  manifestations  sympathiques  flat- 
teuses, dont  l'occasion  et  la  forme  rehaussèrent  le 
prix.  Mais,  si  sensibles  qu'aient  été  les  Français  aux 
attentions  du  Kaiser,  ils  persistaient  à  se  maintenir, 
vis-à-vis  de  l'Allemagne,  dans  une  réserve  imposée 
par  un  sentiment  assez  complexe  d'étonnement,  de 
sympathie  et  d'un  peu  de  défiance.  Comme  l'a  jus- 
tement remarqué  M.  René  Millet,  «  on  ne  peut  pour- 
tant leur  demander  d'oublier  l' Alsace-Lorraine  pour 
un  télégramme  de  condoléances  à  la  mort  du  prési- 
dent Carnot  ».  Et  puis,  toute  cette  dépense  de  bonne 
grâce,  émanée  à  la  fois  de  la  spontanéité  incon- 
testable et  de  la  diplomatie  séductrice  de  Guil- 
laume II,  ne  pouvait,  à  nos  yeux,  «  masquer  l'hos- 
tilité de  l'Allemagne  pendant  les  différentes  phases 
de  notre  lutte  avec  l'Angleterre.  Par  là,  elle  a  rendu 
inévitable  le  rapprochement  franco-anglais...  si  la 
chancellerie  allemande  ne  nous  avait  pas  laissés  en 
tête  à  tête  avec  l'Angleterre,  soit  en  Egypte,  soit 
dans  les  autres  parties  du  monde;  si  elle  n'avait  pas 
pris  un  malin  plaisir  à  envenimer  la  querelle,  Berlin 
était  tout  désigné  pour  jouer  en  1904  le  même  rôle 
qu'en  1878,  c'est-à-dire  pour  arbitrer  le  différend. 
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Nos  hommes  d'État  auraient  pu  dire:  «  Où  étiez- 
vous,  en  1882,  au  moment  du  débarquement  d'A- 
lexandrie? Que  faisiez-vous  lorsque  l'Angleterre 
nous  sommait  d'évacuer  Boussa  sur  le  Niger,  ou 
d'évacuer  Fachoda  sur  le  Nil?  Quels  étaient  vos 
desseins?  Si  vous  les  avez  si  bien  cachés,  n'étions- 
nous  pas  fondés  à  croire  que  vous  vous  désintéres- 
siez des  affaires  du  monde  en  général,  et  principa- 
lement des  nôtres?...  Le  véritable  auteur  de  l'en- 
tente cordiale,  c'est  vous,  puisque,  faute  d'un  coup 
d'épaule,  nous  n'avons  eu  d'autre  alternative  que 
de  nous  jeter  dans  les  bras  de  notre  ancienne  rivale.  » 
{Revue  politique  et  parlementaire,  mars  1909.) 

L'avènement  d'Edouard  VII  au  trône  d'Angle- 
terre (1901),  la  disparition,  de  la  scène  politique,  de 
Lord  Salisbury  qui,  pendant  vingt  années,  avait 
lutté  contre  la  France  pour  faire  triompher  l'ex- 
pansion britannique  en  Egypte  et  en  Afrique, 
contribuèrent  à  dissiper  bien  des  préventions. 
Alors,  la  politique  méditerranéenne  conçue  par 
M.  Delcassé  et  inspirée  par  un  «  grand  dessein  » 
sur  le  Maroc,  inaugura  l'ère  des  ententes  conclues 
avec  l'Italie,  l'Angleterre  et  l'Espagne. 

L'Allemagne,  sans  le  concours  de  laquelle  la  l  [à 
France  réglait  ses  propres  affaires,  en  conformité 
avec  ses  intérêts  particuliers,  ne  devait  pas  tarder 
à  changer  d'attitude  à  notre  égard.  Il  faut  suivre 
dans  les  livres  si  solidement  charpentés  et  docu- 
mentés de  MM.  André  Tardieu  et  Victor  Bérard, 
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l'exposé  lumineux  des  circonstances  diplomatiques 
qui,  de  par  la  volonté  de  l'Allemagne,  ont  trans- 
formé la  question  marocaine  en  une  «  affaire  euro- 
péenne ».  Retenons  simplement  ici  la  conclusion 
qui  se  dégage,  pour  nous,  à  titre  d'enseignement, 
des  événements  qui  ont  précédé  et  suivi  la  confé- 
rence d'Algésiras. 

Parmi  les  raisons  qui  ont  déterminé  l'Allemagne 
à  combattre  notre  projet  de  pénétration  pacifique 
au  Maroc,  il  en  est  de  particulières,  se  rapportant 
immédiatement  au  Maroc;  d'autres,  plus  générales, 
qui  dérivent  de  l'orientation  nouvelle  imprimée  à  la 
politique  française  depuis  la  conclusion  de  l'entente 
cordiale  franco-anglaise. 

Tout  d'abord,  le  Maroc  était  pour  l'Allemagne 
un  débouché  commercial  que  le  projet  de  «  tunisi- 
fication  »  qu'elle  nous  attribuait  pouvait  resserrer 
un  jour  à  son  détriment,  en  dépit  des  restrictions 
apportées  à  notre  liberté  d'action  dans  l'empire 
chérifien  par  nos  conventions  avec  l'Angleterre  et 
l'Espagne.  L'Allemagne,  dont  l'empire  colonial  est 
insuffisant,  qui  ne  voit  plus  de  terres  libres  à  ex- 
ploiter à  son  profit,  se  proclama  le  champion  de  la 
«  porte  ouverte  »,  avec  d'autant  plus  d'ardeur  que 
les  barrières  élevées  par  le  protectionnisme  douanier 
se  dressent  presque  partout  devant  elle.  Et  puis, 
les  coloniaux  allemands  avaient  depuis  longtemps 
des  visées  ambitieuses  sur  le  Maroc  ;  un  ou  plusieurs 
ports  sur  la  côte  atlantique  marocaine  eussent  été 
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de  précieuses  escales  pour  les  navires  allemands 
dans  des  parages  par  eux  très  fréquentés.  Le  fait 
d'avoir  réussi  à  transporter  la  question  marocaine 
sur  le  terrain  international  et  de  l'avoir  soumis  à 
l'aréopage  des  puissances  réunies  à  Algésiras,  était 
au  moins  une  manifestation  de  puissance  flatteuse 
pour  l'amour-propre  des  nationalistes  d'outre- Rhin 
autant  qu'une  fiche  de  consolation  accordée  aux 
coloniaux  allemands  dépités. 

Mais,  après  tout,  l'affaire  marocaine  était  secon- 
daire :  ce  qui  importait  bien  davantage  à  l'Alle- 
magne, c'était  la  politique  générale  à  laquelle  la 
France  semblait  se  prêter  complaisamment  sur 
l'incitation  de  l'Angleterre,  rivale  de  l'empire  ger- 
manique. Du  jour  où  l'Allemagne  comprit  que  l'hé- 
gémonie de  l'Europe  lui  échappait,  elle  se  sentit 
isolée.  Les  accords  conclus  en  dehors  de  sa  partici- 
pation lui  apparurent  dirigés  contre  elle;  elle  eut 
l'impression  d'être  «  encerclée  »,  et,  par  un  effort 
diplomatique  brutal,  elle  chercha  à  rompre  la  ligne 
d'investissement  dont  elle  se  croyait  enveloppée. 
Que  la  France,  peu  soucieuse  de  seconder  les  visées 
de  la  politique  allemande,  réussit  à  se  soustraire  à 
une  collaboration  qu'on  avait  pu  croire  un  instant 
acquise,  il  y  avait  de  quoi  en  concevoir  un  vif  dépit; 
mais  qu'elle  liât  partie  avec  l'Angleterre  hostile  à 
l'Allemagne  pour  servir  ses  desseins,  c'était  trop. 
L'Allemagne  pensa  que,  la  double  alliance  étant 
réduite  à  l'impuissance  par  les  désastres  russes  en 
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Mandchourie,  le  moment  était  propice  pour  sou- 
mettre à  une  épreuve  décisive  la  solidité  de  l'ac- 
cord franco-anglais. 

Ainsi,  la  France  et  l'Allemagne  qui,  pendant 
vingt-cinq  ans,  étaient  restées  d'accord  sur  les  ques- 
tions coloniales,  se  trouvèrent  subitement  en  anta- 
gonisme. C'est  moins  la  question  du  Maroc,  prise 
isolément,  qui  fut  la  cause  du  conflit  que  les  ten- 
dances attribuées  à  la  politique  française  depuis 
la  conclusion  de  l'entente  cordiale,  tendances  que 
la  presse  germanique  envisageait  avec  une  grande 
méfiance,  et  supposait  inspirées  par  une  arrière- 
pensée  de  mauvais  vouloir. 

L'Allemagne  devait  se  rendre  compte  que  les 
procédés  comminatoires  auxquels  elle  crut  devoir 
recourir,  à  diiïérentes  reprises,  à  l'égard  de  la 
France,  produisaient  un  effet  diamétralement  op- 
posé à  celui  qu'elle  espérait  et  qu'ils  étaient  de 
nature  à  desservir  sa  diplomatie.  Comme  l'a  écrit 
spirituellement  M.  René  Millet,  «  la  pression  alle- 
mande a  porté  au  rouge  vif,  puis  à  la  température 
incandescente,  l'amitié  franco-anglaise,  ce  qui  est 
assurément  un  joli  travail  de  mécanique  inter- 
nationale... et,  cette  fonte  en  fusion  s'est  répartie 
dans  les  moules  les  plus  divers  :  réconciliation 
franco-japonaise,  réconciliation  anglo-russe,  ac- 
cords anglo-espagnol  et  franco-espagnol  ».  Il  arrive 
que  deux  puissances  ne  sont  jamais  plus  près  de 
s'entendre  que  quand  leur  désaccord  atteint  un 
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maximum   d'acuité.   On  l'a  vu  naguère  pour  la 
France  et  l'Angleterre. 

Pourquoi  le  règlement  prochain  de  l'incident  de 
Casablanca  par  la  cour  d'arbitrage  de  La  Haye 
n'aurait-il  pas  été  la  première  étape  dans  la  voie 
d'une  entente  décisive  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne, comportant  au  préalable  un  règlement  défi- 
nitif de  la  question  marocaine,  et  épargnant  aux 
puissances  une  seconde  édition,  à  brève  échéance, 
de  la  conférence  d'Algésiras  ?  Mais  à  quelles  condi- 
tions et  dans  quelles  limites  cette  entente  était-elle 
réalisable?  La  question  mérite  d'être  examinée 
dans  un  esprit  pratique  d'équité. 
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III  —  Aujourd'hui 

Divers  terrains  d'en/ente  entre  la  France  et  l' Alleinaf^nc.  —  Manifes- 
tations successives  en  faveur  d'un  rapprochement.  —  Perspective 
d'accords  commerciaux  et  coloniaux.  —  Bonnes  volontés  françaises 
et  allemandes.  —  L'opinion  publique  devient  de  part  et  d'autre 
favorable  à  une  entente.  —  Conversations  et  interviews.  —  La  con- 
vention franco-allemande  du  9  février  1909. 

Dans  une  conversation  diplomatique  visant  une 
entente  franco-allemande,  il  existe  actuellement 
une  question  pour  ainsi  dire  réservée,  que  nul 
n'ignore  chez  nous,  et  en  faveur  de  laquelle  aucune 
prescription  ne  peut  être  acceptée  de  notre  part. 
Mais,  en  raison  même  de  sa  gravité,  cette  question 
ne  pourra  être  abordée  utilement  qu'au  terme  d'une 
série  d'accords  préparatoires,  en  apparence  secon- 
daires, patiemment  échelonnés,  et  ayant,  à  la  lon- 
gue, créé  dans  l'opinion  publique  française  et  alle- 
mande une  certaine  atmosphère  morale  qui  nous 
semble  être  une  cause  efficiente  plutôt  qu'un  résul- 
tat. C'est  le  secret  d'un  avenir  qu'il  est  du  devoii 
des  hommes  de  bonne  volonté,  en  France  comme 
en  Allemagne,  de  préparer  dans  la  mesure  de  leurs 
moyens. 

Au  préalable  et  à  titre  d'acheminement  dans  la 
voie  déjà  jalonnée  de  quelques  points  de  repère,  il 
existe,  sur  divers  terrains,  des  bases  nettement  cir- 
conscrites, propres  à  étayer  une  entente  franco- 
allemande.  Les  tendances  qui  se  sont  manifestées 
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au  cours  des  dernières  années,  dans  quelques 
milieux  français  et  allemands,  et,  tout  récemment, 
l'accord  conclu  entre  la  France  et  l'Allemagne  au 
sujet  du  Maroc,  sont  de  nature  à  rendre  vaines  les 
clameurs  des  chauvins,  en  deçà  comme  au  delà  des 
Vosges. 

Il  y  a  d'abord  une  entente  sur  le  terrain  intel- 
lectuel et  artistique;  on  peut  la  considérer  comme 
réalisée  en  très  grande  partie. 

Les  Français  détestent  les  Allemands?  Est-ce 
pour  cela  que  les  œuvres  des  savants  allemands 
illustres,  dans  toutes  les  branches  de  la  science,  sont 
devenues  familières  aux  maîtres  et  aux  élèves  de 
nos  universités?  Que  nos  grandes  bibliothèques 
sont  abonnées  à  des  revues  allemandes?  Que  les 
grands  mucisiens  allemands,  Wagner  et  Richard 
Strauss,  par  exemple,  ont  conquis  droit  de  cité  dans 
nos  théâtres  subventionnés  et  dans  les  concerts  de 
nos  grandes  villes,  même  au  voisinage  de  la  fron- 
tière? Que  les  romans  de  Suderman  trouvent  chez 
nous  des  lecteurs,  et  les  pièces  d'Hauptman  des 
spectateurs  enthousiastes?  Que  les  élèves  de  nos 
écoles  prennent  de  plus  en  plus  le  chemin  de  l'Al- 
lemagne pour  y  passer  leurs  vacances?  Que  le  pro- 
jet d'une  exposition  d'art  allemand  à  Paris,  au 
grand  palais  des  Champs-Elysées,  n'a  échoué.  Tété 
dernier,  que  par  suite  d'une  querelle  d'école  entre 
deux  groupements  artistiques  allemands? 

Les  Allemands  détestent  les  Français?  Comme  le 
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faisait  remarquer  naguère  un  correspondant  pari- 
sien de  la  Magdehurger  Zeitung,  est-ce  pour  cela 
qu'en  Allemagne  «  on  traduit  et  achète  leurs  livres, 
qu'on  joue  leurs  pièces,  qu'on  remplit  d'œuvres 
d'art  françaises  les  expositions  allemandes,  qu'on 
acclame  avec  enthousiasme  les  acteurs  et  chanteurs 
français?  »  Les  Français  ont-ils  lieu  de  se  plaindre 
de  l'accueil  qui  leur  est  fait  dans  n'importe  quelle 
classe  de  la  société  allemande?  Est-ce  que  les  confé- 
renciers français  reviennent  désenchantés  des  témoi- 
gnages sympathiques  qui  leur  viennent  du  public 
allemand?  Est-ce  qu'à  Metz  même,  des  conférences 
françaises  n'ont  pas  lieu  régulièrement  chaque 
hiver,  dont  les  auditeurs  les  moins  assidus  ne  sont 
pas  des  officiers  allemands?  Nous  nous  en  voudrions 
d'insister  sur  ce  point. 

En  second  lieu,  il  y  a  le  rapprochement  sur  le 
terrain  commercial.  11  est  conforme  aux  vœux  ex- 
primés, dans  ces  dernières  années,  par  plus  d'une 
chambre  de  commerce  en  France  et  en  Allemagne. 
11  suffît,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  l'enquête  pu- 
bliée l'an  dernier  sur  cette  question  par  M.  Lucien 
Coquet,  dans  son  livre  Politique  franco-allemande  ; 
il  faut  constater  l'activité  déployée  par  le  comité 
commercial  franco-allemand,  organisé  également 
l'an  dernier  sous  la  présidence  de  M.  Pierre  Baudin, 
pour  préparer  une  convention  d'arbitrage  douanier 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  analogue  à  celle  que 
nous  avons  signée  avec  la  Suisse,  provoquer  l'éta- 
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blissement  d'une  commission  mixte  chargée  de  met- 
tre d'accord  les  statistiques  françaises  et  alleman- 
des, obtenir  une  application  sincère  du  régime  de 
la  nation  la  plus  favorisée  stipulé  par  l'article  11  du 
traité  de  Francfort,  améliorer  les  transports  entre 
l'Allemagne  et  la  France,  etc.  Dans  cet  ordre  d'i- 
dées, il  conviendrait  de  mentionner  la  réunion 
initiale  franco-allemande  tenue  le  19  novembre 
1907,  à  Francfort-sur-le-Mein,  sous  la  direction  de 
M.  Flinsch,  président  du  Handelsvertragverein  de 
Berlin,  en  vue  de  provoquer  l'étude  des  questions 
commerciales  intéressant  la  France  et  l'Allemagne. 
Il  n'est  donc  pas  exagéré  de  prétendre  qu'un  rap- 
prochement franco-allemand  est  possible  autant 
que  souhaité  sur  le  terrain  neutre  des  affaires  et 
du  commerce, qui,  selon  la  juste  remarque  de  M.Lu- 
cien Coquet,  «  forme  la  base  de  toute  la  politique 
allemande  réaliste  moderne  ». 

Il  y  a  enfin  l'accord  sur  les  questions  coloniales 
proprement  dites,  et  ici,  nous  abordons  le  terrain 
moins  solide  de  la  politique.  On  n'a  pas  oublié  que, 
sur  ce  terrain,  la  conversation  s'est  déjà  engagée 
entre  les  représentants  qualifiés  des  deux  grands 
partis  coloniaux  français  et  allemands.  Qu'on  veuille 
bien  ne  pas  considérer  comme  des  manifestations 
purement  platoniques  la  conférence  de  M.  Lucien 
Hubert  à  Berlin,  le  15  mars  1907,  sous  les  auspices 
de  la  Deutsche  Kolonial  Gesellschajt,  présidée  par 
le  duc  Albert  de  Mecklembourg  et  dont  la  contre- 
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partie  fut  la  conférence  faite  en  France  par  le  comte 
de  Gœtzen,  gouverneur  de  l'Afrique  orientale  alle- 
mande; le  voyage  de  M.  Etienne  en  Allemagne,  au 
mois  de  juin  de  la  même  année,  et  ses  entrevues 
avec  les  principaux  personnages  politiques  de  l'Em- 
pire; la  fondation  à  Berlin  (juillet  1907),  sous  la  pré- 
sidence de  l'amiral  von  Pluddemann,  de  la  Deutsch- 
jranzosische  GeseUschaft,  qui  se  propose  de  recher- 
cher un  terrain  d'entente  avec  la  France  dans  les 
questions  coloniales.  Il  faut  également  enregistrer, 
à  titre  de  résultat  positif,  la  convention  franco- 
allemande  relative  à  la  délimitation  du  Kameroun, 
signée  à  Berlin  le  18  avril  1908. 

Tous  ces  événements  sont  incontestablement  très 
symptomatiques;  ils  dénotent  un  double  courant 
d'efforts  convergents  dont  la  réalité  peut  susciter 
les  sarcasmes  des  intransigeants  et  des  sceptiques, 
mais  réjouit  ceux  qui,  de  part  et  d'autre,  animés 
d'un  même  esprit  de  bonne  volonté  et  de  concorde, 
inspirés  aussi  par  la  notion  d'intérêts  très  positifs 
à  faire  valoir,  envisageant  raisonnablement  les  né- 
cessités du  présent,  s'eiïorccnt  de  préparer  l'avenir, 
sans  refouler  le  moins  du  monde,  au  fond  de  leur 
cœur,  le  souvenir  d'un  passé  inoubliable. 

Sans  doute,  la  France  ne  peut,  dans  ses  colonies, 
où  des  frais  énormes  d'occupation  et  de  mise  en 
valeur  ont  été  à  sa  charge,  renoncer  au  bénéfice 
d'une  exploitation  organisée  en  sa  faveur,  et  sacri- 
fier sa  clientèle  coloniale  aux  appétits  mercantiles 
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des  Allemands,  qui  réclament  partout  la  «  porte  ou- 
verte ».  On  a  dit,  fort  justement,  «  que  les  bases  d'une 
entente  commerciale  coloniale  franco-allemande 
sont  encore  à  trouver  «.  Mais  des  eiïorts  tentés  dans 
ce  sens  avec  prudence,  dans  un  esprit  de  concilia- 
tion et  avec  la  claire  notion  de  l'intérêt  bien  en- 
tendu, sont  capables  d'aplanir  bien  des  difficultés. 

La  question  marocaine  en  est  une  preuve.  Le 
gros  obstacle  à  soulever  était  naguère  le  Maroc. 
Cependant,  la  difficulté  de  l'œuvre  n'a  pas  désarmé 
les  bonnes  volontés,  et,  après  bien  des  péripéties, 
des  contretemps  énervants,  le  but  poursuivi  devait 
être  atteint. 

Du  côté  français,  comme  du  côté  allemand,  ces 
bonnes  volontés  s'employèrent  sans  relâche,  et  les 
pacifistes,  comme  le  colonel  Péroz,  ne  furent  pas 
les  seuls  à  proclamer  «  la  nécessité  de  l'effort  de  tous 
les  bons  Français,  de  tous  ceux  qui  voient  plus  loin 
que  le  jour  présent,  pour  faire  cesser  le  malentendu 
franco-allemand  ». 

Sans  doute,  dans  quelques  organes  de  la  presse, 
tels  que  la  Réforme  économique,  certains  publicistes 
ne  dissimulaient  guère  leur  hostilité  à  l'égard  de 
l'œuvre  entreprise  parle  comité  commercial  franco- 
allemand,  et  répugnaient  à  l'idée  d'une  «  conver- 
sation amicale  »  avec  l'Allemagne;  quelques-uns, 
comme  M.  Maurice  Lair,  manifestaient  d'insurmon- 
tables défiances  à  l'égard  des  visées  mal  définies 
de  la  politique  allemande  {Revue  Bleue,  5  septembre 
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1908);  mais  d'autres,  non  moins  bien  avertis  sur 
les  problèmes  de  la  politique  extérieure,  comme 
M.  Combes  de  Lestrades,  témoignaient  une  con- 
fiance plus  hardie  {Revue  politique  et  parlementaire, 
décembre  1906,  janvier  1907).  Dans  des  conférences 
organisées  (février-mai  1907)  à  la  Société  des  an- 
ciens élèves  de  notre  excellente  École  libre  des 
sciences  politiques  (section  de  diplom.atie),  sur  les 
c(  questions  actuelles  de  la  politique  étrangère  en 
Europe  »,  des  écrivains,  des  diplom_ates,  des  hom- 
mes politiques  dont  l'autorité  est  grande,  abordaient 
délibérément  la  question  délicate  des  rapports 
franco-allemands,  montrant  comment  nous  aurions 
avantage  à  ce  que  la  seule  puissance  ayant  discuté 
notre  politique  en  1904,  la  reconnût  aujourd'hui 
légitime,  à  ce  que  le  protocole  franco-anglais  reçût 
la  signature  de  l'Allemagne.  M.  René  Pinon  admet- 
tait que  «  l'Allemagne  a  le  droit  de  chercher  quel- 
que part  dans  le  monde  son  expansion  »,  sans  que 
notre  intérêt  fût  «  de  lui  fermer  toutes  les  issues  »; 
et  il  concluait  :  «  Cherchons  loyalement  si  nous  ne 
pourrions  pas  découvrir  en  Orient  la  solution  A'ai- 
nement  poursuivie  au  Maroc  même.  Je  croig  que 
nous  le  pouvons,  sans  abandonner  ni  notre  alliance 
ni  nos  amitiés,  mais  à  la  condition  de  n'en  être  ni 
les  esclaves  ni  les  dupes.  »  Établissant  une  distinc- 
tion entre  la  politique  continentale  surtout  défen- 
sive et  la  politique  coloniale  essentiellement  active 
et  entreprenante,  M.   René  Millet  émettait  l'avis 
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que,  si  notre  diplomatie  devait  s'abstenir  de  mettre 
en  question  certains  problèmes  en  Europe,  il  ne 
s'ensuivait  pas  qu'elle  ne  pût  «  causer  »  sur  toutes 
les  autres  affaires.  «  Prêtons-nous,  disait-il,  à  toute 
conversation  compatible  avec  nos  engagements  an- 
térieurs; soyons  de  bons  négociants  qui  traitent 
avec  un  client,  puis  avec  un  autre.  »  Et  M.  Ribot, 
préconisant  «  une  politique  exempte  de  cette  rai- 
deur qui  n'est  pas  l'accompagnement  nécessaire  de 
la  dignité  »,  affirmait  que  «  nous  pouvions  causer 
avec  tout  le  monde,  avec  l'Allemagne  comme  avec 
les  autres  nations  ». 

Au  cours  de  l'année  1908,  en  dépit  des  surprises 
résultant  pour  nous,  au  Maroc,  de  l'accomplissement 
difficile  du  mandat  à  nous  confié  par  les  puissances 
à  Algésiras,  les  mêmes  dispositions  conciliantes  à 
l'égard  de  l'Allemagne,  les  mêmes  vœux  sincères 
en  faveur  d'un  accord  définitif  avec  elle  à  propos 
du  Maroc,  se  manifestèrent  dans  quelques-uns  des 
principaux  organes  de  la  presse  française.  Qu'on 
lise  seulement,  pour  s'en  convaincre,  les  vigoureu- 
ses chroniques  de  M.  Pierre  Baudin  dans  la  Grande 
Revue,  ou  celles  de  M.  Robert  de  Caix  dans  les 
Questions  diplomatiques  et  coloniales;  on  y  verra 
que  le  programme  de  notre  politique  extérieure  y 
était  exposé  avec  une  compétence  indéniable  et  une 
égale  bonne  foi.  M.  Lucien  Coquet,  dans  la  Grande 
Revue  (25  novembre  1908),  poursuivant  courageu- 
sement son  apostolat,  montrait  que  la  conversation 
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était  déjà  engagée  entre  les  représentants  qualifiés 
des  deux  grands  partis  coloniaux  de  France  et  d'Al- 
lemagne. 

C'est  ainsi  que  l'opinion  publique  française,  à  la 
fois  lassée,  plus  calme  et  mieux  informée,  finit  par 
souhaiter  une  entente  qui  se  faisait  trop  attendre, 
et  que  commandait  incontestablement  notre  inté- 
rêt bien  entendu.  Les  déclarations  si  nettes  et  si 
loyales  réitérées  par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  M.  Pichon,  à  la  Chambre  des  députés  et 
au  Sénat,  ne  pouvaient  qu'affermir  dans  les  esprits 
cette  impression,  s'imp osant  chaque  jour  davan- 
tage au  plus  grand  nombre  :  il  faut  en  finir  avec 
l'Allemagne  par  une  explication  franche  et  un 
arrangement  en  bonne  forme;  pour  atteindre  ce  but 
désirable,  notre  bonne  volonté  ne  doit  pas  être  dé- 
faillante. 

Du  côté  allemand,  les  mêmes  tendances  se  fai- 
saient jour,  et  les  déclarations  du  prince  de  Bûlow 
n'allaient  pas  à  l'encontre.  Quand,  en  janvier  1908, 
dans  un  débat  rétrospectif  fameux,  M.  Delcassé 
rompit  un  long  silence  pour  exposer  la  situation 
extérieure  de  la  France,  et  en  même  temps  justifier 
la  politique  de  son  ministère,  cette  rentrée  sensa- 
tionnelle provoqua  en  Allemagne  une  surprise 
mêlée  d'inquiétude,  surtout  dans  le  camp  des  con- 
servateurs agrariens  et  des  pangermanistes.  Mais, 
d'autre  part,  le  Berliner  Tageblait  fit  observer  avec 
raison  que,  après  la  démission  de  M.  Delcassé,  en 


aujourd'hui  89 

juin  1905,  on  avait  espéré  qu'une  ère  d'entente  ou 
de  rapprochement  entre  la  France  et  l'Allemagne 
était  venue,  qui  serait  arrivée  effectivement  «  sans 
le  caporalisme  maladroit  de  l'Office  des  affaires 
étrangères  de  Berlin  »;  par  la  faute  de  MM.  de  Bii- 
low  et  de  Holstein,  aucune  démarche  pratique  ne 
fut  faite  en  vue  d'une  explication,  prélude  d'un 
accord;  et  la  Magdeburger  Zeitung,  commentant 
favorablement  la  réponse  acérée  faite  par  M.  Pichon 
au  discours  de  M.  Delcassé,  reconnaissait  que,  si  en 
deçà  comme  au  delà  des  Vosges  plus  d'un  Allemand 
ou  d'un  Français  avait  un  jour  dans  sa  vie  rêvé 
une  entente  franco-allemande,  le  programme  de 
M.  Pichon  ne  faisait  pas  de  ce  songe  «  un  mensonge  ». 

L'intervention  inopinée  de  M.  Delcassé  ne  fut 
en  somme  qu'un  incident  bien  vite  oublié  qui 
n'ébranla  pas  la  ténacité  des  bonnes  volontés  alle- 
mandes. 

Lorsque,  au  mois  de  février,  à  l'inauguration  du 
monument  élevé  à  la  mémoire  de  Scheurer-Kestner, 
M.  Clemenceau,  évoquant  les  deux  cents  ans  de  vie 
commune  entre  l'Alsace  et  la  France,  prononça  des 
paroles  qui  allèrent  au  cœur  de  tous  les  Français 
et  s'exprima  sans  bravade,  en  véritable  homme 
d'État,  avec  la  haute  prudence  et  la  noble  dignité 
qui  convenaient,  sur  les  deux  grandes  nations  que 
les  siècles  et  les  guerres  avaient  faites  rivales,  les 
journaux  officieux  allemands  relevèrent  l'élévation 
de  pensée  et  soulignèrent  la  parfaite  courtoisie  de 
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cet  admirable  discours  qui  produisit  dans  les  milieux 
politiques  une  impression  généralement  favorable. 
Au  cours  de  la  discussion  du  budget  au  Reichstag, 
en  mars,  le  secrétaire  d'État  aux  affaires  étrangères, 
M.  de  Schœn,  réitérant  une  déclaration  déjà  faite 
le  12  février,  constatait  que  la  France  au  Maroc  se 
renfermait  «  exactement  et  correctement  dans  le 
cadre  de  l'acte  d'Algésiras  »,  et  que  le  gouvernement 
impérial  n'avait  aucun  droit  de  suspecter  sa  sin- 
cérité et  sa  loyauté.  Notre  ambassadeur  à  Berlin, 
M.  Cambon,  relatant  dans  une  dépêche  du  30  mars 
une  conversation  avec  le  chancelier,  informait  notre 
gouvernement  que  M.  de  Btilow  n'avait  d'autre 
préoccupation  que  celle  des  intérêts  du  commerce 
allemand  réclamant  au  Maroc  la  porte  ouverte,  et 
il  transmettait  cette  déclaration  très  symptoma- 
tique  :  «  Je  suis  convaincu,  et  je  tiens  à  vous  dire 
que,  si  pendant  un  an  ou  dix-huit  mois,  nos  com- 
merçants n'avaient  pas  de  plaintes  à  formuler, 
vous  n'auriez  plus  de  difficultés  au  Maroc.  »  Au 
mois  d'avril  s'organisait  à  Berlin  un  comité  pour  le 
rapprochement  franco-allemand,  composé  de  per- 
sonnalités éminentes  et  comptant  parmi  ses  mem- 
bres le  baron  de  Manteuffel,  président  de  la  Chambre 
des  seigneurs  de  Prusse,  le  D^  Paasche,  vice-pré- 
sident du  Reichstag,  MM.  Kœmpfe,  directeur  de 
l'Académie  des  beaux-arts,  Steindahl  directeur  de 
la  Deutsche  Bank,  Ballin,  directeur  de  la  Hamburg- 
Amerika  Linie,  Wiegand,  directeur  du  Nord-deut- 
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scher  Lloyd,  et  de  nombreux  directeurs  de  jour- 
naux, en  particulier,  le  très  sympathique  Théodore 
Wolf,  rédacteur  en  chef  du  Berliner  Tageblatt,  pro- 
mettaient leur  concours. 

Lorsque,  au  mois  de  juin  (25),  parut  dans  le 
Matin,  sous  la  signature  de  M.  Gervais,  député  de 
la  Seine,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre,  un 
article  démontrant  que  les  rapports  franco-alle- 
mands étaient  heureusement  empreints  de  concilia- 
tion et  que  des  intérêts  positifs  pouvaient  rappro- 
cher les  deux  nations,  M.  Mathias  Erzberger,  député 
catholique,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre  au 
Reichstag,  déclarait  être  en  tout  point  d'accord 
avec  son  collègue  français,  et  il  ajoutait  :  «  Les 
Allemands  sensés  n'ont  pas  d'idées  de  guerre;  si  la 
France  nous  tend  sincèrement  la  main  en  vue  d'une 
entente,  cette  main  sera  saisie  du  côté  allemand.  » 
Le  prince  Lichnowsky,  ancien  diplomate,  et  le  baron 
de  Manteuffel  corroboraient  les  assertions  de  M.  Erz- 
berger; et  le  Dr  Paasche,  dans  une  interview  éga- 
lement publiée  par  le  Matin  (2  août),  inspiré  par 
les  mêmes  dispositions,  proclamait  que  «  le  réta- 
blissement de  l'ordre,  de  la  sécurité  et  du  calme 
au  Maroc  serait  aussi  utile  aux  intérêts  allemands 
qu'à  ceux  des  autres  pays  ». 

Nous  avons  cru  devoir  rappeler,  à  titre  d'exem- 
ples, ces  diverses  déclarations  émanant  de  person- 
nages influents,  parce  qu'elles  éclairaient  l'opinion 
publique  en  France  comme  en  Allemagne,  et  four- 
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nissaient  aux  deux  gouvernements  l'appui  néces- 
saire à  leurs  négociations. 

Le  déplorable  incident  des  déserteurs  de  Casa- 
blanca, qui  traîna  pendant  les  vacances  et  dont  la 
reprise  coïncida  fâcheusement  avec  une  grave  crise 
intérieure  en  Allemagne  —  la  crise  de  l'Empereur 
suivie  de  la  crise  du  chancelier,  —  faillit  tout  brouil- 
ler et  provoqua,  de  part  et  d'autre,  une  alerte  très 
chaude,  parce  qu'il  engageait  surtout  l'amour-pro- 
pre  et  les  susceptibilités  sentimentales  de  la  France 
et  de  l'Allemagne. 

Mais  ce  vent  de  tempête  s'apaisa  vite  :  le  sang- 
froid  et  la  fermeté  d'une  part,  le  bon  sens  de  l'autre, 
finirent  par  triompher;  le  conflit,  portant  sur  des 
formules  contradictoires,  fut  renvoyé  d'un  commun 
accord  au  tribunal  d'arbitrage  de  La  Haye  chargé 
de  trancher  la  question  de  droit  :  c'était,  suivant 
l'expression  même  de  M.  de  Bûlow,  la  victoire  du 
bon  sens  et  de  la  raison. 

Au  début  de  l'année  1909,  la  détente  s'accentua 
encore,  malgré  les  complications  internationales 
soulevéespar  la  question  de  la  Bosnie-Herzégovine,  et 
la  conciliation  fut  en  quelque  sorte  à  l'ordre  du  jour, 
dans  les  principaux  organes  de  la  presse  allemande. 

Des  journaux  d'ordinaire  plutôt  francophobes, 
comme  la  Gazette  de  Voss,  affectaient  un  ton  extra- 
ordinairement  courtois  à  l'égard  de  la  France, 
en  traitant  du  Maroc.  Un  des  hommes  les  plus 
marquants   du   parti   pangermaniste,    M.    Lieber- 
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mann  von  Sonnenberg,  déclarait  à  un  reporter  du 
Matin  (Berlin,  21  janvier)  :  «  J'ai  dit  une  fois  et 
je  répète  que  nous  ne  considérons  aucunement  nos 
voisins  d'au  delà  des  Vosges  comme  l'ennemi  héré- 
ditaire. De  même  que  les  Français,  nous  ne  sou- 
haitons qu'une  chose  :  le  travail  pacifique  des 
peuples  fondé  sur  l'estime  réciproque.  »  Le  26  jan- 
vier, la  Gazette  de  la  Croix,  interprète  des  tendances 
du  parti  conservateur,  constatait  que  la  France  et 
l'Allemagne  étaient  toutes  deux  animées  du  plus 
grand  désir  d'arriver  à  une  entente  complète  sur 
l'affaire  marocaine,  et  la  Post  laissait  entendre  que 
l'Allemagne  ne  réclamait  pas  au  Maroc  autre  chose 
que  «  la  porte  ouverte  ». 

Ces  témoignages  permettaient  d'entrevoir  l'issue 
heureuse  d'une  négociation  trop  longtemps  contra- 
riée et  impatiemment  attendue.  Un  accord  franco- 
allemand  devait  se  produire  à  propos  du  Maroc; 
il  fut  signé  à  Berlin  le  9  février  1909;  il  a  surpris 
seulement  ceux  que  l'ignorance  et  le  mauvais  vou- 
loir aveuglaient.  Ce  pacte  n'a  pas  répondu  seule- 
ment aux  vœux,  mitigés  comme  il  convenait,  des 
coloniaux  français  et  allemands;  il  a  déterminé 
instantanément  une  détente  très  sensible  dans  les 
relations  franco-allemandes.  «  Les  deux  peuples  se 
sentaient  engagés  dans  une  sorte  d'impass&;  on 
leur  ouvre  une  issue,  ils  poussent  un  soupir  de 
soulagement.  »  (René  Millet.)  L'arrangement  du 
9  février  servait  donc  les  intérêts  généraux  de  la 
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France  et  de  l'Allemagne,  et,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'il  ait  rencontré  dans  la  presse  mondiale  une 
approbation  presque  unanime. 

L'empereur  d'Allemagne,  par  sa  dépêche  de  féli- 
citations adressée  à  son  ambassadeur  à  Paris,  le 
prince  de  Radolin,  et  par  l'octroi  de  la  Grand'Groix 
de  l'aigle  rouge  à  M.  Jules  Cambon  entendait  non 
seulement  manifester  sa  satisfaction,  mais  reven- 
diquer, comme  un  succès  personnel,  l'issue  heureuse 
d'une  négociation  particulièrement  laborieuse;  de 
son  côté,  M.  de  Bûlow,  dans  un  discours  prononcé 
à  la  Société  d'agriculture,  se  prévalait  d'avoir 
trouvé,  avec  l'aide  de  M.  Cambon,  «  la  formule 
pratique  et  honorable  pour  les  deux  parties,  d'un 
accord  qui  éclaircissait  l'horizon  à  l'Occident  ». 
Nous  abstenant  de  commenter  ici  les  articles  d'ail- 
leurs très  brefs  de  la  convention  franco-allemande 
additionnelle  à  l'acte  d'Algésiras,  et  renvoyant  le 
lecteur  aux  exposés  critiques  qui  en  ont  été  faits 
par  MM.  Leroy-Beaulieu  {Économiste  français, 
13  février),  Maurice  Lair  (Revue  Bleue,  20  février), 
Lucien  Hubert  (Mois  maritime  et  colonial,  mars), 
et  Victor  Bérard  {Reçue  de  Paris,  1^^  mars),  nous 
nous  bornerons  à  en  marquer  la  signification  géné- 
rale, et  nous  admettons  avec  M.  Conrad  Hauss- 
mann,  chef  du  parti  démocratique  dans  l'Allema- 
gne du  Sud,  que  «  le  fait  que  la  France  et  l'Alle- 
magne ont  conclu  un  accord  est  plus  important 
que  l'objet  du  pacte  ».  {Le  Journal,  8  mars  1909.) 
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On  peut  dire  que  raccord  du  9  février  déblayait 
le  terrain  entre  la  France  et  l'Allemagne,  et  le  pré- 
parait pour  des  négociations  ultérieures  se  rappor- 
tant aux  intérêts  économiques  communs  aux  deux 
pays.  Le  fait  qu'il  a  coïncidé  avec  le  voyage 
d'Edouard  VII  à  Berlin  et  une  détente  marquée 
dans  les  rapports  anglo-allemands  en  rehaussait  la 
portée.  Il  permet  de  concevoir,  pour  la  France,  un 
rôle  de  médiateur,  de  conciliateur,  que  les  occasions 
se  présenteront  pour  elle  d'exercer  avec  d'autant 
plus  d'autorité  qu'elle  aura  dissipé  d'injustes  mé- 
fiances par  le  témoignage  de  sa  bonne  volonté. 
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CHAPITRE  II 

La  Colonisation  allemande 


I  —  Les  indigènes  et  le  peuplement 

DANS   LES    COLONIES   ALLEMANDES 

Au  mois  d'avril  1909,  les  coloniaux  allemands 
fêtaient  avec  enthousiasme  le  vingt-cinquième 
anniversaire  de  la  première  entreprise  coloniale 
officielle  allemande,  et  M.  Rudolph  Wagner,  dans  les 
Grenzboten  (29  avril  :  Fiinf  iind  zwanzig  Jahre 
Kolonial  Politik),  jetant  un  coup  d'œil  rétrospectif 
sur  l'œuvre  accomplie  par  ses  compatriotes  dans 
les  pays  d'outre-mer,  se  félicitait  hautement  des 
résultats  déjà  obtenus,  ainsi  que  des  progrès  que 
l'idée  coloniale  avait  faits  dans  la  masse  du  peuple 
allemand.  Sur  ce  point,  la  volonté  nationale  s'est 
exprimée  nettement  à  diverses  reprises  au  Reichs- 
tag,  depuis  les  dernières  élections;  et  les  Alle- 
mands doivent  à  Bismarck  ce  témoignage  de  re- 
connaissance parmi  tant  d'autres,  pour  avoir  pres- 
senti le  rôle  que  l'Allemagne  industrialisée  était  ap- 
pelée à  jouer  un  jour  comme  puissance  coloniale. 
L'œuvre  colonisatrice  des  Allemandes  en  Afrique 
supporte  la  comparaison  avec  celle  des  Anglais,  et 
«  c'est  avec  orgueil  et  satisfaction  que  nous  pouvons 
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ieter  un  regard  sur  les  vingt-cinq  premières  années 
•  le  la  politique  coloniale  allemande  ». 

Que  valent  ces  déclarations  optimistes?  La  ré- 
ponse à  cette  question  se  dégagera  pour  le  lecteur 
dans  les  pages  qui  suivent,  consacrées  au  peuple- 
ment et  à  l'exploitation  des  colonies  allemandes. 

En  France,  les  excellents  livres  de  MM.  Hauser, 
Pierre  Decharme  et  Chéradame,  pour  ne  citer  que 
les  principaux,  nous  ont  fait  connaître  les  origines 
et  les  procédés  de  la  colonisation  allemande.  Mais, 
depuis  qu'ils  ont  été  publiés,  l'œuvre  coloniale  des 
Allemands  a  progressé,  les  méthodes  se  sont  préci- 
sées, des  difficultés  ont  été  surmontées,  de  nouveaux 
problèmes  ont  été  posés.  Nous  avons  pensé  qu'il  y 
avait  quelque  intérêt  à  dresser  sommairement  le 
bilan  actuel  de  l'œuvre  entreprise  par  les  Allemands 
dans  leur  domaine  d'outre-mer,  de  leur  demander 
ce  qu'ils  pensent  de  leurs  colonies,  et  quels  espoirs 
ils  fondent  sur  leur  exploitation. 

Dans  les  années  quatre-vingt,  un  certain  nombre 
de  capitalistes  allemands,  de  trafiquants  et  d'en- 
trepreneurs de  transports  maritimes  se  donnèrent 
pour  mission  de  constituer  à  l'Allemagne  un  do- 
n\aine  d'outre-mer.  L'initiative  privée  donna  auda- 
cieusement,  et  non  sans  succès,  le  branle  à  la  pous- 
sée coloniale  et  entraîna  rapidement  à  sa  suite 
l'action  gouvernementale  :  Bismarck  devint  un 
colonial  d'autant  plus  ardent  que  sa  conversion  à  la 
politique  coloniale  avait  été  plus  tardive.  Il  s'agissait 
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pour  l'Allemagne,  non  seulement  de  déverser  sur  des 
terres  sans  maîtres  une  partie  de  son  excédent  de 
population,  en  canalisant  les  courants  d'une  émi- 
gration alors  croissante,  mais  encore  de  mettre  en 
valeur  des  terres  pour  ainsi  dire  vierges,  d'y  créer 
pour  ses  capitaux  disponibles  des  placements  rému- 
nérateurs et  des  débouchés  pour  les  produits  sura- 
bondants de  sa  grande  industrie. 

Mais  les  Allemands,  tard  venus  dans  l'expansion 
coloniale,  ne  purent  se  fixer  en  Afrique,  comme 
dans  le  Pacifique,  que  sur  les  terres  dédaignées  par 
les  Français  et  les  Anglais,  et  durent  se  contenter  de 
ces  laissés  pour  compte,  qui  paraissaient  offrir  un 
«liamp  assez  vaste  à  l'activité  mercantile  allemande. 
Quand,  après  la  prise  de  possession  opérée  sans 
grandes  difficultés,  il  s'agit  d'aborder  l'œuvre  du 
peuplement  et  de  l'exploitation,  les  difficultés  com- 
mencèrent. Deux  des  plus  graves  problèmes  soule- 
vés par  la  colonisation,  celui  du  peuplement  et  celui 
de  la  main-d'œuvre  indigène,  s'imposèrent  en  Alle- 
magne à  l'attention  des  pouvoirs  publics,  en  mêm.e 
temps  qu'ils  opposaient  des  obstacles  difficilement 
surmontables  aux  entreprises  des  particuliers.  En 
effet,  le  Togoland  et  le  Kameroun,  riverains  du 
golfe  de  Guinée,  la  partie  de  la  Nouvelle-Guinée 
occupée  par  les  Allemands,  ainsi  que  les  archipels 
qui  en  dépendent  dans  le  Pacifique,  ont,  par  suite 
de  leur  situation  en  latitude,  dans  le  voisinage  plus 
ou  moins  immédiat  de  l'équateur,  un  climat  chaud 
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et  humide,  une  température  à  faibles  oscillations 
difficilement  supportables  pour  l'Européen,  et  pré- 
sentent en  un  mot  des  conditions  de  salubrité  mé- 
diocres. Le  Sud-Ouest  africain,  à  la  hauteur  du 
tropique  du  Capricorne,  dans  une  situation  symé- 
trique par  rapport  au  Sahara  dans  l'hémisphère 
nord,  avec  son  climat  sec  et  salubre,  est  susceptible 
de  se  prêter  plus  facilement  au  peuplement,  et 
même,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'exploitation 
directe  du  sol  par  les  blancs.  L'Afrique  orientale 
allemande,  au  voisinage  des  grands  lacs  où  s'ali- 
mentent le  Nil,  le  Congo  et  le  Zambèze,  malgré  sa 
situation  dans  la  zone  équatoriale,  doit  à  l'altitude 
relativement  considérable  de  ses  hauts  plateaux  une 
salubrité  exceptionnelle  favorable  à  l'habitat  des 
blancs;  et  l'enquête  faite  l'an  dernier  par  M.  le  sous- 
secrétaire  d'État  von  Lindequist,  a  confirmé  sur  ce 
point  les  témoignages  antérieurs  des  explorateurs 
allemands. 

Cependant,  le  peuplement  des  colonies  alle- 
mandes est  encore  bien  peu  avancé.  Les  émi- 
grants  allemands  qui,  chaque  année,  s'embarquent 
aux  ports  de  Brème  et  Hambourg,  au  nombre 
de  plus  de  30.000  (38.808  en  1907),  ne  se  dirigent 
pas  volontiers  vers  les  Schutzgebiete,  en  dépit 
de  la  propagande  faite  auprès  d'eux  par  les 
sociétés  coloniales  ;  ils  continuent  à  gagner,  en 
masse,  comme  leurs  devanciers,  les  pays  plus  at- 
trayants des  deux  Amériques  où  les  conditions  du 
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climat  leur  sont  moins  défavorables  qu'en    terre' 
d'Afrique. 

Ainsi   que    le    constatait   récemment    le    publi- 
ciste  colonial  Rudolph  Wagner  dans  les  Grenzhoten 
(18  février  1909),  l'empire  colonial  allemand  dont 
l'étendue  est  environ  quatre  fois  celle  de  la  métro- 
pole, ne  comptait  au  1"^^  janvier  1908  que  13.858  in- 
dividus de  race  blanche  (les  troupes  comptées  à 
part),  dont  7.000  Allemands  au  maximum.  L'Afri- 
que orientale,  par  exemple,  comptait  l'an  dernier 
2.014  Allemands  dont  seulement  479  colons,  plan- 
teurs ou  fermiers.  La  petite  colonisation  européenne 
s'est,  en  grande  majorité,  fixée  dans  les  districts 
de  Wilhelmstad  (Usumbara)  et  de  Moschi  (monts 
Kilimandjaro  et  Meru);  une  quarantaine  de  fer- 
miers étaient  groupés  dans  le  premier,   sur  une 
population  blanche  de  350  individus,  et  une  cen- 
taine, à  peu  près,  dans  le  second,  où  les  Européens 
sont  environ  600.  Ce  résultat  est  vraiment  médiocre, 
et  on  comprendra  que  les  adversaires  de  la  politique 
coloniale  en  Allemagne,  plus  particulièrement  les 
pangermanistes  tels  qu'Ernst  Hasse,  déclarent  que 
cette  politique  n'a  été  qu'une  suite  de  graves  insuc- 
cès —  schwerer  Misserfolge,  —  et  que  le  domaine 
allemand  d'outre-mer  est  absolument  insuffisant 
pour  la  colonisation  proprement  dite,  c'est-à-dire 
le  peuplement  —  Siedlungstàtigkeit. 

En  somme,  s'abstenant  de  recourir  à  la  grande 
colonisation   dont   les   résultats   eussent   été   très 
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médiocres  au  point  de  vue  du  peuplement  de  leurs 
colonies,  et  n'aurait  pas  augmenté  sensiblement 
l'élément  de  population  consommateur  des  produits 
métropolitains,  les  Allemands  ont  préféré  procéder 
à  l'aide  de  la  petite  colonisation,  espérant  trouver 
en  elle  de  quoi  constituer  assez  rapidement,  au 
moins  dans  l'Afrique  orientale  et  dans  le  Sud-Ouest, 
une  masse  de  population  blanche  se  multipliant, 
produisant  et  consommant.  L'expérience  n'a  pas 
répondu  jusqu'ici  aux  efforts  tentés.  D'ailleurs, 
les  quelques  milliers  d'émigrants  qu'il  s'agissait 
d'attirer  dans  les  Schutzgehiete  étaient  en  général 
d'assez  pauvres  diables,  disposant  de  capitaux  ab- 
solument insuffisants  pour  les  entreprises  colonia- 
les. Dans  une  conférence  faite  à  Charlottenbourg  en 
février  1909,  M.  Dernburg,  secrétaire  d'État  à  l'Of- 
fice colonial,  évaluait  le  capital  nécessaire  à 
l'établissement  d'une  ferme  d'élevage  dans  le  Sud- 
Ouest  africain,  à  une  somme  variant  entre  35.000 
et  55.000  marks,  et  les  dépenses  annuelles  pour  une 
famille  à  4.000  marks.  Bien  peu  d'émigrants  alle- 
mands sont  en  possession  de  pareilles  disponibilités. 
D'autre  part,  le  gouvernement  impérial  interdit 
aux  fonctionnaires  coloniaux  de  devenir  proprié- 
taires fonciers  et  de  se  confondre  avec  les  colons. 
Cette  prescription  est-elle  bien  habile? 

L'Allemagne  ne  paraît  donc  pas  en  voie,  actuel- 
lement, de  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  du  peuple- 
ment dans  ses  colonies  tropicales,  pas  plus  que 
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l'Angleterre  n'a  réussi  dans  l'Inde,  la  Hollande,  à 
Sumatra  et  à  Java.  C'est  que  de  pareilles  tentatives 
sous  les  tropiques  sont  vouées  à  l'insuccès.  Dans 
une  conférence  faite  à  Berlin,  le  18  janvier  1909, 
sous  le  patronage  de  la  Deutsche  Kolonial  Gesell- 
schaft,  M.  Chailley-Bert  a  mis  les  Allemands  en  garde 
contre  le  mirage  du  peuplement  et  les  trop  vastes 
espoirs  fondés  sur  la  colonisation  par  ce  procédé; 
il  leur  a  dit,  avec  non  moins  de  courage  que  de  jus- 
tesse :  «  Vous  voulez  faire  une  petite  colonisation 
parce  que,  dites-vous,  vous  possédez  une  quantité 
innombrable  d'ém.igrants  ;  mais,  désormais  vous 
en  aurez  moins.  Il  serait  bien  étonnant  que,  seule, 
l'Allemagne  échappât  à  l'une  des  conséquences  de 
la  prospérité,  la  diminution  de  la  natalité.  Vous 
aurez  moins  d'enfants  !  Vous  êtes  en  train  de  devenir 

extrêmement  riches personne  n'émigre  d'entre 

les  gens  heureux  ;  ceux  qui  émigrent  sont,  sauf  excep- 
tion, les  pauvres l'Allemagne  prospère  n'aura 

plus   autant    d'émigrants Quand    vous    aurez 

envoyé  dans  l'Afrique  orientale  vos  soldats  libérés, 
vos  fils  de  la  démocratie  allemande,  ils  y  resteront 
sans  doute  un  certain  temps  avec  l'espoir  de  faire 
fortune,  mais  ils  n'auront  qu'une  ambition,  celle  de 
hâter  le  moment  heureux  où  ils  auront  rassemblé 

assez  d'écus  pour  retourner  au  pays même  si 

vous  attiriez  en  Afrique  orientale  une  population 
allemande,  il  est  probable  que  vous  ne  procréeriez 
pas  cette  grande  race  sur  laquelle  vous  comptez,  et 
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que  vous  auriez  vous-mêmes  coupé  votre  blé  en 
herbe,  en  rejetant  le  concours  et  la  coopération  des 
noirs  pour  vous  fier  davantage  à  la  colonisation  par 
les  blancs.  »  De  pareils  arguments  nous  montrent 
ce  que  l'Allemagne  peut  attendre  d'entreprises  co- 
loniales qui  n'auront  pas  été  prudemment  réglées 
d'après  l'expérience  peu  encourageante  faite  par 
les  Hollandais  dans  l'Insulinde,  et  par  les  Français 
jadis  aux  Antilles. 

Dans  les  conditions  actuelles,  le  peuplement  des 
Schutzgebiete  par  des  colons  allemands  reste  fort 
limité.  Même  encore  aujourd'hui,  et  contrairement 
aux  vastes  espoirs  échafaudés  par  les  coloniaux 
allemands  d'une  certaine  école,  la  question  se  pose 
de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  se  résigner  à 
considérer  l'Ost-Afrika  comme  une  simple  colonie 
de  trafic  avec  les  nègres  (Negerhandels-Kolonie),  un 
champ  d'activité  pour  les  capitalistes,  plutôt  que 
d'essayer  d'en  faire  une  colonie  de  plantations  et 
dépeuplement  allemand  {Deutsche Pflanzungs-  und 
Siedlungs- Kolonie).  Le  gouverneur  actuel  de  la 
colonie  incline  vers  la  première  solution,  ce  que 
d'aucuns,  comme  M.  Rudolph  Wagner,  appellent 
un  lamentable  échec  {ein  kolonial-politisches Fiasko). 

Cependant,  si  cette  poignée  de  blancs  disséminés 
dans  les  colonies  allemandes,  et  représentant  une 
élite,  avait  à  sa  disposition  une  main-d'œuvre  indi- 
gène plus  ou  moins  apte  au  travail  et  docile,  son 
insuffisance  ne  serait  pas  une  entrave  sérieuse  à  la 
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mise  en  valeur  des  colonies  impériales.  Or,  la  popu- 
lation totale  de  l'empire  colonial  allemand  est  esti- 
mée, approximativement,  à  13  ou  14  millions  d'ha- 
hitants,  chiiïre  vraiment  dérisoire  en  comparaison 
(les  30  millions  d'indigènes  de  Java,  la  perle  des 
colonies  hollandaises  de  l'Insulinde,  des  15  millions 
de  Cambodgiens  et  Annamites  qui  peuplent  notre 
Indo-Chine. 

Si  l'Afrique  orientale  (7  à  8  millions  d'habitants) 
et  le  Kameroun  (3  à  4  millions)  sont  les  plus  favo- 
risées d'entre  les  colonies  allemandes,  sous  le  rap- 
port du  «  matériel  humain  »,  le  Sud-Ouest  africain, 
où  la  population  a  été  soit  décimée,  soit  refoulée 
depuis  la  guerre  contre  les  Herreros,  est,  avec  son 
étendue  supérieure  à  celle  de  l'Allemagne  entière, 
presque  une  solitude,  bien  inférieure  même  à  notre 
colonie  de  Madagascar,  cependant  si  peu  avantagée 
en  ce  qui  concerne  les  effectifs  indigènes. 

Non  seulement  la  population  indigène  des  colo- 
nies allemandes  est,  sauf  exception,  médiocrement 
dense,  mais  elle  ne  paraît  pas,  dans  son  ensemble, 
et  jusqu'à  ce  jour,  disposée  à  se  soumettre,  sous  la 
direction  des  blancs,  à  une  exploitation  quelque  peu 
méthodique  et  intensive  du  sol  qu'elle  occupe.  Il  y 
a  donc  là,  comme  ailleurs,  un  problème  de  la  main- 
d'œuvre  indigène  à  résoudre  {Arbeiterfrage,  Einge- 
borenenfrage),  et  de  la  solution  de  ce  problème  épi- 
neux dépend,  incontestablement,  l'avenir  écono- 
mique des  colonies  allemandes. 
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Les  coloniaux  allemands  ne  sont  guère  d'accord 
pour  reconnaître  aux  nègres  de  solides  aptitudes  au 
travail.  Le  D^"  von  Wissmann,  ancien  gouverneur 
de  l'Est  africain  allemand,  écrivait  naguère:"  S'il 
m'est  permis  de  parler  de  nos  colonies  africaines 
qui  me  sont  plus  familières,  je  dois  faire  ressortir 
que  l'indigène  de  nos  colonies,  bien  que  pas  très 
intelligent  et  peu  susceptible  de  développement 
intellectuel,  est  du  moins  l'homme  le  plus  résistant 
de  notre  planète.  »  M.  Rudolf  Wagner  est  moins 
optimiste  et  reconnaît  que  «  le  nègre  travaille  plus 
volontiers  dix  jours  pour  rien,  que  trente  jours 
contre  un  salaire  ».  Il  écrit  encore  (mai  1909)  :  «  Le 
nègre  est  incapable  de  jouer  un  rôle  indépendant 
dans  une  organisation  d'État  moderne.  Que  l'on 
songe  à  Libéria,  à  Haïti  et  aux  territoires  côtiers 
de  toutes  les  colonies  d'Afrique.  Là  où  le  nègre 
jouit  d'une  certaine  liberté  et  trouve  à  gagner  sans 
beaucoup  de  peine,  il  s'amollit  et  devient  inutili- 
sable pour  un  travail  sérieux.  De  plus,  il  n'a  aucune 
compréhension  de  nos  conceptions  morales,  et, 
chaque  fois  qu'on  le  traite  d'égal  à  égal,  il  cherche 
régulièrement  à  en  abuser.  « 

M.  Dernburg  est  plus  optimiste.  Dans  une  confé- 
rence faite  à  Dresde,  le  17  janvier  1909,  il  se  mon- 
trait plutôt  rassuré  sur  l'avenir  de  la  main-d'œuvre 
dans  les  colonies.  Dans  l'Afrique  orientale,  suivant 
ses  évaluations,  il  y  aurait  60.000  noirs  travaillant 
dans  les  plantations  ou  sur  les  chantiers  de  chemins 
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de  fer,  et  plusieurs  centaines  de  mille  se  livrant  à  la 
culture  sur  leurs  propres  champs.  La  réputation 
de  paresse  faite  au  nègre  lui  paraît  être  une  pure 
légende. 

On  pourrait  concilier  ces  contradictions  en  fai- 
sant remarquer  que  le  type  nègre  est  loin  d'être 
uniforme,  et  que  l'indigène  de  l'Afrique  orientale 
n'est  pas  comparable  à  celui  du  Kameroun  ou  du 
Togoland. 

Mais  comment  dresser  le  nègre,  ce  travailleur 
indocile  et  toujours  prêt  à  se  dérober?  C'est  là  le 
côté  social,  non  le  moins  difTicultueux  du  problème. 
S'il  faut  recourir  à  la  coercition  (Arbeitszwang)  pour 
recruter  des  travailleurs  indigènes,  on  s'expose  à 
provoquer  des  insurrections,  et  l'expérience  essuyée 
dans  le  Sud-Ouest  africain  est  de  nature  à  inspirer 
la  plus  grande  circonspection  à  cet  égard. 

Sur  ce  point  d'ailleurs,  les  coloniaux  allemands 
sont  loin  d'être  d'accord.  La  tendance  de  l'adminis- 
tration centrale,  qui  prévaut  aujourd'hui,  est  d'user 
de  ménagements  vis-à-vis  des  indigènes.  M.  Dern- 
burg,  qui  eut  le  courage  de  blâmer  la  façon  brutale 
dont  fut  conduite  la  guerre  contre  les  Herreros  dans 
le  Sud-Ouest  africain,  s'est  exposé  au  reproche 
d'avoir  trop  sacrifié  aux  indigènes.  M,  Rudolph 
Wagner,  qui  n'est  pas  tendre  pour  les  noirs,  et 
flétrit  en  toute  occasion  le  manque  d'énergie  et  la 
«  fausse  humanité  »  dont  les  administrateurs  alle- 
mands font  preuve  à  l'égard  des  indigènes,  est  allé 
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jusqu'à  écrire  :  «  Nous  paraissons  être  un  peuple 
colonial  trop  jeune  pour  avoir  un  juste  sentiment 
de  la  race.  »  Dans  l'Afrique  orientale,  le  gouverneur, 
M.  von  Rechenberg,  a  vu  s'élever  contre  lui  les  co- 
lons et  commerçants  qui  l'accusent  de  favoriser  les 
Hindous,  ainsi  que  les  planteurs  qui  ne  lui  pardon- 
nent pas  sa  bienveillance  à  l'égard  des  indigènes;  la 
presse  locale  —  Usambara  Post  —  a  formellem.ent 
déclaré  que  la  législation  relative  à  la  main-d'œuvre 
avait  pour  effet  u  d'améliorer  la  condition  du  tra- 
vailleur noir  au  détriment  du  colon  européen  ». 
M.  Rudolph  Wagner  déplore  la  concurrence  faite 
aux  blancs  dans  l'Afrique  Orientale  par  les  immi- 
grants hindous  qui  détiennent  complètement  le 
petit  commerce,  «  situation  qui  est  intolérable»;  il 
critique  vivement  la  création  de  «  délégations  in- 
digènes »  et  de  «  conseils  de  districts  »,  composés 
de  nègres,  organismes  d'autant  plus  dangereux 
qu'aux  yeux  des  indigènes,  leur  but  essentiel  perce 
comme  étant  un  instrument  de  domination  sur  les 
blancs  entre  les  mains  du  gouverneur  de  la  colonie. 
Condamnant  en  bloc  la  politique  adoptée  dans 
rOst-Afrika  à  l'égard  des  indigènes,  M.  R.  Wagner 
conclut  :  «  Si  nous  voulons  coloniser  avec  des  blancs 
au  moins  une  partie  du  pays,  il  faut  absolument, 
pour  des  raisons  de  race  et  des  raisons  politiques, 
établir  un  fossé  infranchissable  entre  le  blanc  et  le 
noir,  afin  qu'au  préalable  un  mélange  des  deux 
races  devienne  impossible.  » 
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Les  Hollandais  dans  l'Insulindc,  surtout  à  Java, 
ont  entrepris  tardivement  d'associer  les  indigènes 
à  l'exploitation  coloniale,  et  les  résultats  obtenus 
ont  été  plutôt  encourageants.  Il  serait  téméraire 
d'affirmer  que  le  nègre  de  l'Afrique  équatoriale  se 
prêtera  d'aussi  bonne  grâce  que  le  Javanais  à  une 
pareille  collaboration. 

Si  les  rapports  à  établir  entre  colons  et  indi- 
gènes doivjent  être  basés,  non  sur  l'exploitation  à 
outrance  de  la  masse  par  une  minorité  qui  la  con- 
traint, mais  sur  l'association  et  la  collaboration, 
comment  déterminer  ces  rapports  si  ce  n'est  après 
une  série  d'expériences  souvent  rebutantes?  Les 
congrès  coloniaux  allemands  tenus  à  Berlin  en  1902 
et  en  1905,  ont  abordé  ces  problèmes  dans  d'ar- 
dentes discussions  et  en  ont  souligné  l'importance 
primordiale;  mais,  jusqu'à  ce  jour  les  Allemands 
sont  loin  d'avoir  résolu,  à  leur  profit,  les  difficultés 
ardues  que  soulèvent  le  peuplement  et  la  main- 
d'œuvre  dans  leurs  colonies;  ils  ont  multiplié  les  ex- 
périences, sans  qu'on  puisse  dire  qu'ils  aient  été  plus 
heureux  que  d'autres  à  trouver  la  méthode  d'ex- 
ploitation définitive,  dont  l'application,  adaptée 
aux  conditions  variables  de  milieux  différents,  faci- 
litera l'essor  économique  de  leur  domaine  colonial. 
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II  —  La  propagande  coloniale 

L'Allemagne  s'est  transformée  en  une  puissance 
coloniale,  et,  si  elle  est  moins  bien  pourvue  que  ses 
rivales,  l'Angleterre,  la  France  et  même  la  Hol- 
lande, si  son  domaine  d'outre-mer  a  une  moindre 
valeur  avec  une  exploitation  encore  peu  avancée, 
c'est  que  l'empire  allemand  s'est  décidé  tardive- 
ment, et  seulement  sous  la  poussée  des  nécessités 
économiques,  à  entrer  dans  la  carrière  coloniale. 

La  colonisation  allemande  n'est  plus,  comme  à 
ses  débuts,  avant  1884,  l'affaire  privée  de  quelques 
capitalistes  audacieux  autant  qu'avisés;  elle  est 
devenue  une  «  affaire  d'État  »  et  s'est  incorporée 
à  la  politique  générale  de  l'Empire.  Soutenue  par 
le  gouvernement,  qui  s'est  institué  le  protecteur 
des  terres  lointaines  exploitées  par  les  Allemands 
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en  Afrique  et  en  Océanic  et  devenues  Schutzgebicte 
(protectorats),  qui  a  créé  un  Oflîce  colonial  impérial, 
elle  a  des  protagonistes  au  Reichstag,  ainsi  que  ses 
organes  propres  d'action  et  de  propagande  :  de 
puissantes  sociétés  coloniales,  une  presse  spéciale 
bien  informée,  une  littérature  coloniale  prodigieu- 
sement abondante,  des  congrès,  des  écoles,  des  ins- 
tituts, des  musées  coloniaux.  A  côté  des  sociétés 
de  colonisation,  qui  se  proposent  de  diriger  l'émi- 
gration vers  les  pays  non  allemands,  surtout  vers 
l'Amérique  du  Sud,  pour  y  créer  des  foyers  du 
Deutschtum ,  comme  la  Hanseatische  kolonial 
Gesellschaft,  la  Sud-Amerik'anische  Kolonisations- 
Gesellschaft  (Leipzig),  et  la  société  Hermann  (Deut- 
sche Siedlungs- Gesellschaft),  il  convient  de  citer 
en  première  ligne  la  Deutsche  kolonial  Gesellschaft 
dont  le  siège  est  à  Berlin.  Son  but  est  d'orienter  le 
travail  national  vers  la  colonisation,  de  hâter  la 
solution  pratique  des  divers  problèmes  coloniaux, 
de  prendre  l'initiative  d'entreprises  coloniales  alle- 
mandes, d'étudier  les  questions  relatives  à  l'émigra- 
tion, de  maintenir  et  de  fortifier  les  liens  économi- 
ques et  moraux  entre  les  Allemands  fixés  dans 
les  pays  d'outre-mer  et  leur  mère  patrie,  de  faire 
converger  enfin  tous  les  efîorts  tendant  vers  un  but 
colonial.  En  1897,  la  société  comptait  20.000  mem- 
bres, et  plus  de  38.000  en  1908.  Son  président  est 
le  duc  Jean- Albert  de  Mecklembourg;  elle  compte 
dans  son  comité  de  direction  le  comte  d'Arnim 
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Miiskan  et  le  prince  d'Arenberg,  ses  porte-paroles 
au  Reichstag,  ainsi  que  des  coloniaux  éprouvés 
comme  le  major  von  Wissmann  et  le  D^"  Peters. 

Indépendamment  des  publications  statistiques 
officielles,  la  presse  coloniale  allemande  est  admira- 
blement organisée.  Qu'il  nous  suffise  de  citer  parmi 
ses  organes  les  plus  autorisés,  la  Deutsche  Kolonial 
Zeitung,  publiée  par  la  Société  coloniale  de  Berlin; 
le  Deutsche  Kolonial  Blatt  depuis  1892,  auquel  s'est 
greffé,  depuis  1896,  le  J ahresbericht  iiber  die  Ent- 
wickelung  der  Deutschen  Schutzgebiete.  Mentionnons 
encore,  sans  avoir  la  prétention  d'être  complet,  la 
Zeitschrift  fiir  die  kolonial  Politik,  Kolonial  Recht 
und  Kolonialwirtschaft  à  sa  dixième  année  de  publi- 
cation en  1908  :  le  Koloniales  Jahrbuch  et  les  Mit- 
teilungen  aus  der  deutschen  Schutzgebieten.  La  grande 
revue  Deutsche  Erde,  dirigée  par  le  géographe  colo- 
nial P.  Langhans,  apporte  régulièrement  sa  copieuse 
contribution  à  la  vulgarisation  des  questions  colo- 
niales actuelles  ou  rétrospectives.  Si  nous  ajoutons 
à  cette  liste  les  publications  des  missionnaires  alle- 
mands comme  V Afrikabote  (Trier-Mission  der  Weis- 
sen  Vater),  le  Missionsjreund  (Berlin),  les  Katho- 
lischen  Missionen  (Freiburg-im-Breisgau)  ;  celles 
d'un  caractère  scientifique  spécial,  comme  V Archiv 
fiir  Schiffs-  und  Tropenhygiene,  et  Tropenpflanzer 
Organ  des  Kolonialwirtschaftlichen  Komitees  (Ber- 
lin); les  nombreux  articles  publiés  par  le  journal 
V  Export  et  dans  les  publications  spécialement  géo- 
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graphiques,  comme  la  Geographische  Zeitschrift 
les  mémoires  divers  publiés  par  les  sociétés  de  géo 
graphie,  ainsi  que  la  revue  des  questions  coloniale! 
{Koloniale  Rundschau)  insérée  périodiquement  dam 
la  plupart  des  grandes  revues  d'un  caractère  géné- 
ral, nous  aurons  indiqué  les  sources  essentielles  d'où 
émanent  les  renseignements  variés  se  rapportant 
aux  questions  coloniales. 

Quant  à  la  littérature  coloniale  proprement  dite, 
aux  ouvrages  généraux  ou  particuliers  consacrés 
aux  colonies,  leur  abondance  extrême  nous  dis 
pensera  d'en  dresser  la  bibliographie.  Bornons-nous 
à  mentionner  l'excellent  répertoire  bibliographique! 
publié  en  1898  sous  les  auspices  de  la  société  colo- 
niale allemande  par  son  bibliothécaire,  M.  Max 
Brose,  sous  le  titre  Die  deutsche  Kolonial  Litteratur 
von  1884-1895,  répertoire  qui  est  périodiquement  • 
complété  par  des  suppléments;  quant  aux  innom- 
brables manuels  classiques,  tels  que  celui  de  A.Heil- 
born  {Die  deutschen  Kolonien,  Leipzig,  1906),  et 
aux  publications  populaires  comme  le  Siisseroth 
illustrierter  Kolonial  Kalender,  ils  contribuent,  par 
leur  destination,  à  vulgariser  parmi  le  peuple  alle- 
mand la  notion  des  choses  coloniales. 

La  politique  coloniale  a  même  été  dramatisée  et 
popularisée  par  le  romancier  Gustav  Frenssen,  qui 
s'est  fait  le  porte-parole  d'un  ancien  soldat  de  l'ar- 
mée coloniale  allemande,  dans  son  livre  fameux  : 
Peter  Moor,  Fahrt  nach  Sud-West-Afrika,  ein  Feld- 
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ziigbericht,  1906.  Comme  la  France,  l'Allemagne  a 
son  épopée  coloniale  ! 

L'Allemagne  a  également  ses  congrès  coloniaux 
—  dont  le  second  en  date  s'est  tenu  à  Berlin  du  5  au 
7  octobre  1907  —  où  se  rassemblent  les  géographes, 
les  explorateurs  et  les  économistes  ;  les  copieuses 
publications  qui  en  émanent  constituent  un  réper- 
toire précieux  où  sont  abordés  avec  compétence  les 
problèmes  multiples  que  soulève  la  politique  colo- 
niale. Si  l'enseignement  colonial  n'a  point  pénétré 
dans  les  universités  allemandes  aussi  profondément 
que  dans  les  nôtres,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est, 
comme  chez  nous,  représenté  par  un  certain  nom- 
bre d'écoles  spéciales,  d'un  caractère  éminemment 
pratique;  telles,  par  exemple,  la  Deutsche  Kolo- 
nialschule  zu  Witzenhausen  (Wilhelmshof  an  der 
Werra)  et  l'Institut  colonial,  fondé  en  octobre  1908, 
à  Hambourg,  avec  l'aide  du  Bureau  colonial  de 
l'Empire,  dans  le  but  de  fournir  aux  négociants 
les  connaissances  indispensables  pour  opérer  non 
seulement  dans  les  colonies  allemandes,  mais  dans 
tous  les  pays  d'outre-mer  ayant  un  caractère  colo- 
nial. 

Signalons  enfin  les  musées  coloniaux,  qui  propa- 
gent la  notion  des  terres  allemandes  d'outre-mer, 
de  leurs  produits  et  de  leurs  besoins,  comme  le 
Kolonial  Muséum  et  le  Kolonial  Haus  von  Br.  An- 
telmann  à  Berlin;  les  excellents  atlas  coloniaux  que 
la  cartographie  allemande  a  livrés  au  public  :  ceux 
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de  P.  Langhans  (Gotha,  1900),  de  Moisel  et  Sprigade 
(Berlin,  1902). 

Le  très  actif  secrétaire  d'État  à  l'Office  colonial, 
M.  Dernburg,  qui  visita  naguère  le  Sud-Ouest  afri- 
cain, pour  y  enquêter  par  lui-même,  ne  manque  pas 
une  occasion  de  poursuivre  «  la  croisade  d'éduca- 
tion coloniale  »  qu'il  avait  inaugurée,  au  cours  de 
la  dernière  campagne  électorale  (1906-1907)  et  qui 
le  rendit  un  des  hommes  les  plus  populaires  de 
l'Empire.  On  l'entendit  le  3  décembre  1908  au  ban- 
quet de  la  Société  coloniale  à  Berlin,  où  il  exposa 
la  situation  financière  des  colonies.  Le  17  janvier 
1909,  appelé  à  Dresde,  il  conférenciait  en  présence 
du  -Roi,  de  la  Cour,  des  notabilités  politiques  et  in- 
dustrielles de  la  Saxe;  quelques  jours  après,  il  pre- 
nait la  parole  devant  les  membres  de  la  Société 
coloniale  de  Gharlottenbourg. 

Ainsi  les  Allemands  ont  appliqué  à  la  propagande 
coloniale,  à  la  fois  la  rigueur  de  leurs  méthodes 
scientifiques,  l'ingéniosité  de  leurs  procédés  pra- 
tiques d'information,  et  la  ténacité  de  leur  carac- 
tère. On  ne  s'étonnera  donc  pas  de  la  faveur  que 
rencontre  aujourd'hui,  auprès  du  public  allemand, 
en  majorité  converti  à  la  politique  impériale  tout 
i'c  qui  touche,  de  près  ou  do  loin,  à  l'expansion  du 
Dcutschtiun. 
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III  —  Le  bilan  de  l'exploitation  coloniale 

Les  résultats  obtenus  par  les  Allemands  dans 
leurs  colonies  sont-ils  en  rapport  avec  l'ardeur  de 
leur  propagande?  Répondent-ils  au  grand  effort 
colonial  que  les  Allemands  ont  soutenu  avec  opiniâ- 
treté depuis  vingt-cinq  ans?  Pour  répondre  à  cette 
question,  il  suffît,  en  regard  des  sacrifices  consentis 
pour  l'œuvre  coloniale,  de  dresser  sommairement 
le  bilan  de  l'exploitation  entreprise  par  les  Alle- 
mands dans  leur  domaine  d'outre-mer. 

Nous  savons  que  le  peuplement  des  colonies 
allemandes  est  contenu  entre  des  limites  assez 
étroites,  mais  comment  sont-elles  administrées,  ou- 
tillées, et  quel  en  est  le  rendement? 

Si  l'on  met  à  part  le  territoire  de  Kiao-tchéou 
qui  est  un  simple  territoire  pris  à  bail  {Pachtgebiet), 
complètement  distinct  du  reste  des  colonies  alle- 
mandes, plutôt  considéré  comme  une  station  navale 
et  placé  sous  l'administration  de  la  marine,  les  pro- 
tectorats allemands  ou  Schutzgebiete,  sont,  en  dépit 
de  leur  dénomination,  de  véritables  colonies  pla- 
cées sous  la  souveraineté  de  l'Empire,  des  provinces 
d'outre-mer  dont  il  fait  les  lois.  C'est  l'Empereur 
qui  exerce  dans  les  colonies  les  pouvoirs  de  pro- 
tection (Schutzgewalt)  appartenant  à  l'Empire, 
c'est-à-dire  son  droit  de  souveraineté.  En  principe, 
les  pouvoirs  de  l'Empereur  relativement  aux  colo- 
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nies  sont  illimités.  Il  peut  édicter  des  ordonnances 
sur  leur  administration  intérieure  et  leur  police,  et 
y  établir  des  droits  de  douane;  la  seule  limite  à  son 
autorité  est  la  loi  du  30  avril  1892  suivant  laquelle 
les  budgets  des  divers  protectorats  sont  arrêtés  par 
une  loi  d'empire  votée  par  le  Bundesrath  et  le  Reichs- 
tag.  C'est  également  d'après  la  même  procédure 
que  doit  être  accordée  l'autorisation  de  contracter 
un  emprunt  ou  de  donner  une  garantie  pour  les 
protectorats.  On  comprendra  qu'une  loi  du  25  juil- 
let 1900  ait  attribué  au  chancelier  de  l'Empire  le 
droit  de  prendre  des  arrêtés  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  lois  dans  les  colonies,  d'édicter  des  mesures 
de  police,  de  déléguer  à  des  fonctionnaires  ou  à  une 
compagnie  coloniale  pourvue  d'une  charte  impé- 
riale, le  pouvoir  de  faire  des  ordonnances.  Ainsi  est 
assurée  l'unité  de  direction  dans  l'administration 
des  Schutzgebiete. 

Cependant,  les  colonies  bénéficient  d'une  certaine 
autonomie,  puisque  leur  budget  est  dressé  à  part, 
et  qu'elles  sont  considérées  comme  des  personnes 
civiles  distinctes.  Il  est  vrai  que  les  organes  adaptés 
au  fonctionnement  de  cette  autonomie  embryon- 
naire sont  très  rudimentaires.  Une  ordonnance  im- 
périale du  3  juillet  1899  a  autorisé  le  chancelier  à 
grouper  en  unions  communales  [Kommunale  Ver- 
hande),  des  localités  plus  ou  moins  importantes, 
constituées  dans  les  colonies,  unions  destinées  à 
assister  le  gouverneur.  Plus  récemment,  un  Lands- 
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rat  ou  conseil  de  la  colonie,  moitié  élu,  moitié 
nommé  par  le  gouverneur,  a  complété  cette  organi- 
sation d'autonomie  coloniale  en  voie  de  dévelop- 
pement. Mais  le  fonctionnement  de  ces  organes 
nouveaux  a  révélé  bien  des  imperfections  dans 
rOst-Afrika,  et  les  associations  communales  n'ont 
pas  tardé  à  être  en  majorité  condamnées  parle  gou- 
vernement lui-même.  Dans  le  Sud-Ouest,  les  colons 
paraissent  peu  satisfaits  des  institutions  nouvelles 
dont  on  les  a  dotés,  ils  se  plaignent  de  ne  pas  être 
suffisamment  représentés  au  conseil  de  la  colonie, 
et  considèrent  le  régime  actuel  de  l'autonomie 
comme  une  pure  fiction. 

La  mise  en  valeur  de  terres  coloniales,  non  amé- 
nagées en  vue  du  commerce  extérieur,  suppose  l'éta- 
blissement préalable  de  voies  de  transport  pour 
faciliter  à  la  fois  la  concentration  des  produits  de 
l'intérieur  dérivant  de  l'exploitation  forestière  agri- 
cole ou  minière,  vers  les  ports  expéditionnaires,  ainsi 
que  la  pénétration  des  denrées  alimentaires  et  divers 
objets  manufacturés  que  la  métropole  cherche  à 
écouler  dans  ses  colonies.  Or,  dans  leur  domaine 
d'outre-mer,  les  Allemands  ne  disposent  d'aucune 
grande  voie  navigable  comparable  au  fleuve  Congo 
et  à  son  affluent  i'Oubangui,  ni  même  au  Niger  ou 
au  Sénégal.  Ils  ont  donc  dû  se  hâter  de  construire 
des  chemins  de  fer.  Le  réseau  ferré  des  colonies 
allemandes  s'allonge  rapidement  :  L012  kilomètres 
en  1906,  1.542  en  1907,  1.988  à  la  fin  1908,  sans 
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compter  1.552  kilomètres  en  construction.  Une  loi 
du  18  mai  1908  a  autorisé  le  chancelier  à  émettre 
un  emprunt  de  38.325.000  marks,  destiné  principa- 
lement à  la  construction  dos  chemins  de  fer  colo- 
niaux. 

La  répartition  de  ce  réseau  entre  les  diverses 
colonies  est  d'ailleurs  fort  inégale.  Le  Sud-Ouest  est 
le  mieux  pourvu  avec  plus  de  1.200  kilomètres  :  son 
port  de  Swakopmund  est  la  tête  de  deux  lignes, 
l'une  se  dirigeant  par  Omarura  sur  Tsumeb,  et  des- 
servant le  district  cuprifère  d'Otavi,  l'autre  abou- 
tissant à  Windhuk.  Une  troisième  voie,  partant  de 
la  baie  de  Luderitz  atteint  la  station  de  Schakals- 
Kuppe.  Dans  l'Afrique  orientale,  la  voie  ferrée  dite 
de  l'Usambara  relie  le  port  de  Tanga  qui  fait  face 
à  l'île  de  Pemba,  à  la  station  de  Wilhelmsthal  par 
Korogwé  (133  kilomètres);  et,  en  juillet  1909,  elle 
devait  atteindre  Buiko  sur  le  Pangani  ;  mais,  comme 
elle  est  assez  rapprochée  de  la  voie  construite  par 
les  Anglais  dans  leur  IBEA,  entre  le  port  de  Mon- 
basa  et  Port-Florence  sur  le  lac  Victoria,  la  ligne 
allemande  se  trouve  concurrencée  par  la  ligne 
anglaise  qui  draine  à  son  profit  une  immense  et 
riche  contrée  au  voisinage  de  Kilima-njaro.  La 
seconde  A'oie  ferrée,  du  port  de  Dar-es-Salam  à  Moro- 
goro,  est  appelée  à  devenir  le  grand  Central  de  l'Est 
africain  et  doit  atteindre  le  lac  Tanganika  par  Ta- 
bora;  elle  atteint  actuellement  la  station  de  Kilossa 
Le  Kamerun  est  encore  assez  mal  partagé  avec  sa 
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petite  voie  de  Port-Victoria  au  plateau  de  Sopo 
(43  kilom.)-  Quant  au  Togoland,  il  dispose  des  deux 
petites  lignes  de  Lome-Palime  (31  kilom.  et  Lome- 
Anecho  (45  kilom.).  Ce  réseau  ferré  dans  son 
ensemble,  est  encore  Lien  modeste  eu  égard  à 
l'immense  territoire  occupé  par  les  Allemands. 

Pour  desservir  ses  colonies  où  elle  ne  possède 
aucune  station  navale  comparable  à  celle  de  Dakar, 
sous  le  rapport  des  avantages  naturels,  l'Allemagne 
grâce  à  l'essor  pris  par  sa  marine  marchande  se 
trouve  pourvue  de  lignes  de  navigation  suffisantes. 
Depuis  1849,  la  Wœrmann  Linie  de  Hambourg  fait 
le  service  des  côtes  d'Afrique  occidentale;  la 
Deutsche-Ost-Afrika  Linie,  fondée  à  Hambourg  en 
1890,  se  charge  des  relations  avec  les  ports  de 
l'Afrique  orientale.  Indépendamment  de  la  Ham- 
burg-Pacific  Linie,  fusionnée  avec  l'ancienne  com- 
pagnie Kosmos,  qui  exploite  les  lignes  d'Océanie, 
le  Nord-deutscher  Lloyd,  subventionné  par  le  gou- 
vernement impérial,  assure  les  communications 
avec  le  Kaiser  Wilhelmsland  dans  la  Nouvelle- 
Guinée,  les  Carolines,  etc.  Sous  le  rapport  des 
communications  télégraphiques,  l'Allemagne  est, 
plus  encore  que  la  France,  sous  la  dépendance  des 
câbles  anglais,  notamment  en  Afrique.  Depuis  1904, 
la  Deutsch-niederlandische  Telegraph-Gesellschaft 
qui  a  son  siège  à  Cologne  et  reçoit  des  subventions 
des  deux  gouvernements  allemand  et  hollandais,  a 
fourni  à  l'Allemagne  les  moyens  de  s'affranchir  pro- 


yO  LA    COLONISATION    ALLEMANDE 

gressivement  des  câbles  anglais  pour  ses  communi- 
cations avec  les  colonies  du  Pacifique  :  Carolines, 
Mariannes,  etc.;  cependant,  sauf  Jap,  aucune  île 
iillemande  du  Pacifique  n'est  encore  reliée  à  l'Eu- 
l'ope  par  une  ligne  télégraphique  sous-marine.  En 
1909,  les  dépêches  pour  la  Nouvelle-Guinée  étaient 
expédiées  par  bat-eau-poste,  ou  de  Jap,  ou  de 
Sidney;  celles  destinées  aux  Samoa  provenaient, 
soit  des  îles  Fidji,  soit  de  la  Nouvelle-Zélande,  et  le 
gouvernement  allemand  devra  recourir  à  la  télé- 
graphie sans  fil  pour  communiquer  plus  commodé- 
ment avec  ses  colonies  du  Pacifique. 

L'administration,  l'outillage  et  la  défense  de  ses 
Schutzgebiete  imposent  à  l'Allemagne  de  lourdes 
charges.  Le  Reichstag  n'a  pas  voté  sans  récrimi- 
nations les  divers  crédits  coloniaux  réclamés  suc- 
cessivement par  le  gouvernement,  et  on  n'a  pas 
oublié  que  le  chancelier  dut  en  1906  recourir  à  une 
dissolution  inopinée  pour  briser  la  résistance  op- 
posée à  son  projet  de  budget  colonial.  Le  chiffre  des 
subventions  métropolitaines  est  relativement  élevé, 
car  les  colonies  sont  loin  de  pouA'oir  faire  face  à 
toutes  leurs  dépenses.  En  1908,  sur  un  total  de 
72  millions,  chiffre  rond,  de  recettes  coloniales, 
l'apport  des  subventions  métropolitaines  dépassait 
53,  dont  plus  de  44  pour  le  Sud-Ouest  africain  seu- 
lement. Les  recettes  de  l'Ost-Afrika  s'élevaient  à 
6.086.000  marks  (droits  de  douanes  2.700.000,  im- 
pôts directs   1.775.000),  les  dépenses  à  11.513.000 
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et  la  subvention  de  l'Empire  à  4.483.000.  Les 
dépenses  coloniales  figurant  au  budget  impérial 
comportent  non  seulement  les  subventions  accor- 
dées aux  colonies  pour  combler  leurs  déficits 
budgétaires,  mais  encore  les  annuités  versées  à 
diverses  compagnies  coloniales,  et  les  subventions 
aux  compagnies  de  navigation .  Le  total  des 
dépenses  pour  le  budget  ordinaire  (dépenses  per- 
manentes et  dépenses  transitoires)  de  l'Office  colo- 
nial de  Berlin,  pour  l'année  1909,  dépassait  la 
somme  de  29  millions  de  marks. 

L'exploitation  coloniale  allemande  n'a  donc 
pas  cessé,  dès  ses  débuts,  d'être  une  lourde  charge 
pour  la  métropole;  ses  procédés  ont  été  plus  d'une 
fois  critiqués  par  les  Allemands  eux-mêmes,  par 
G.  Meineke,  Rudolph  Wagner,  AL  Dernburg;  on 
a  dénoncé,  à  différentes  reprises,  la  fâcheuse 
prédominance  de  l'esprit  bureaucratique  et  mili- 
taire de  l'administration  coloniale,  suppléant  trop 
souvent  aux  vues  économiques  seules  urgentes 
les  plans  trop  vastes  de  travaux  publics,  les  mau- 
vais résultats  dus  aux  compagnies  à  droits  réga- 
liens, l'indifîérence  des  capitaux  privés,  malgré  les 
encouragements   de  l'État. 

L'Allemagne  a  connu  également  les  déboires  et 
les  scandales  coloniaux.  Le  Sud-Ouest  africain,  sur- 
nommé à  juste  titre  «  enfant  de  malheur  »  —  Schmer- 
zenskind  —  a  englouti  des  millions  dans  les  expédi- 
tions réitérées  contre  les  Herreros;  la  répression 
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des  indigènes  y  fut  menée  parfois  avec  une  bruta- 
lité qui  provoqua  l'intervention  du  gouvernement 
impérial.  De  hauts  fonctionnaires,  comme  le  major 
Fischer,  chef  du  service  d'équipement  des  troupes 
coloniales,  et  même  un  ministre  de  l'agriculture, 
M.  Podbielski,  furent  compromis  naguère  dans  une 
afïaire  de  fournitures  militaires  dont  la  maison 
Tippelskirch  avait  le  monopole. 

Dans  quelle  mesure  ces  expériences  multipliées 
pas  toujours  couronnées  de  succès,  ces  sacrifices 
financiers  incessants,  ces  déboires  et  ces  scandales 
qui  émurent  vivement  l'opinion  publique,  ont-ils 
été  compensés  par  la  plus-value  de  l'exploitation 
coloniale  et  le  rendement  du  commerce? 

Les  colonies  allemandes,  situées  au  voisinage  de 
l'équateur  ou  des  tropiques,  sont  susceptibles  de 
fournir  à  leur  métropole  une  assez  grande  variété 
de  produits  :  des  denrées  alimentaires,  comme 
le  café,  le  cacao,  le  maïs,  peut-être  même  bientôt 
des  viandes  conservées,  car  une  compagnie  vient 
de  se  fonder,  au  capital  de  10  millions  de  marks, 
dans  le  Namaland  (sud-ouest  africain),  terre  d'éle- 
vage par  excellence,  pour  la  préparation  et  la  con- 
servation de  la  viande,  comme  dans  l'Argentine. 
Les  colonies  allemandes  exportent  également  des 
matières  premières  :  le  caoutchouc,  la  gutta- 
percha,  l'huile  de  palme,  le  coprah,  la  cire,  les 
peaux;  des  textiles  comme  le  coton  et  les  fibres  de 
l'agave  sisal.  Dans  l'Afrique  orientale,  de  grands 
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industriels  saxons  possèdent  des  plantations  de 
coton,  notamment  dans  le  district  de  Mohorro  (val- 
lée inférieure  du  Rufidji).  Le  Comité  économique 
colonial  a  fait  procéder  à  des  plantations  de  coton 
égyptien  dans  le  district  de  Bukoba,  et  la  produc- 
tion cotonnière  de  ce  Schutzgebiete  dépasse  de  beau- 
coup celle  de  la  colonie  anglaise  voisine;  de  même, 
le  Togoland  l'emporte  sur  les  colonies  françaises 
réunies  du  Dahomey  et  du  Sénégal,  et  M.  Dernburg 
constatait  récemment  avec  satisfaction  que  l'ex- 
portation du  coton  provenant  du  Togoland  s'était 
élevée  de  32.000  kilos  en  1903  à  281.000  en  1907. 
Le  Sud-Ouest  est  appelé  à  devenir  exportateur  de 
laine,  comme  l'Afrique  australe  :  au  mois  de  jan- 
vier 1909,  le  gouvernement  impérial  y  expédiait 
300  moutons  caracul  orginaires  de  Bokhara.  A  tous 
ces  objets, il  faudrait  ajouter  l'ivoire  (Est  africain), 
les  plumes  d'autruche  (Sud-Ouest),  le  tabac  (Nou- 
velle-Guinée), enfin  les  produits  dérivés  de  l'exploi- 
tation du  sous-sol  :  les  minerais  de  cuivre  et  de 
plomb  du  district  d'Otavi  et  les  diamants  des  envi- 
rons de  Luderitzbucht  dans  le  Sud-Ouest,  le  mica 
des  mines  d'Uluguru  dans  l'Afrique  Orientale,  les 
phosphates  de  chaux  des  îles  Marschall  et  Palau, 
etc.  Il  est  incontestable  que  la  puissance  de  pro- 
duction et  de  consommation  des  colonies  alleman- 
des s'est  accrue  dans  des  proportions  remarquables, 
surtout  au  cours  de  ces  dernières  années  :  le  fait 
que  les  exportations  coloniales,  ont  entre  les  années 
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1897  et  1907,  passé  de  10  à  41  millions  est  particu- 
lièrement significatif.  Le  tableau  suivant  fera  con- 
naître avec  plus  de  précision  les  progrès  réalisés 
par  le  mouvement  commercial  des  diverses  colonies 
allemandes  : 


Mouvement  commercial  des  colonies  allemandes 

(Valeur  en  milliers  d°,  marks) 


1 

ANNÉES 

tOOU-01 

1901-02 

«02-0.') 

1903-01 

1901-05 

1905-06 

150607 

1907-08  1 

Importations. 
Exportations. 

Total.  .  . 

1 

4i.i3o 
16.978 

38.I5G 
19.388 

42.903 
22.119 

41.808 
25.563 

46.669 
24.744 

71.372 
27.836 

121.958 
3i.i64 

88.745 

4i.o63 

58.108 

57.544 

65.022 

O7.371 

71.213 

99 . 208 

153.122 

129.808 

La  part  de  l'Allemagne  dans  l'ensemble  du  mou- 
vement commercial  de  ses  colonies  qui  était  de 
9.995  milliers  de  marks  en  1896,  atteignait  succes- 
sivement 30.853  en  1900,  57.260  en  1905  et  81.135 
en  1907,  soit  53.222  aux  importations  (60,08%) 
et  27.183  aux  exportations  (67,5  %).  Ce  résultat  est 
plutôt  encourageant.  Toutefois,  il  n'échappe  pas 
que  le  domaine  colonial  allemand,  dont  l'étendue 
dépasse  2  millions  de  kilomètres  carrés,  c'est-à- 
dire  près  de  quatre  fois  la  superficie  de  l'Allema- 
gne, ne  fournit  encore  à  la  métropole  qu'une  très 
minime  partie  des  denrées  alimentaires  nécessaires 
à  sa  consommation  et  des  matières  premières  ab- 
sorbées par  ses  industries;  d'autre  part,  si  l'Alle- 
magne expédie  dans  ses  colonies,  de  notables  quan- 
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tités  de  produits  alimentaires  tels  que  les  farines, 
viandes,  conserves,  poissons,  spiritueux,  bière,  et 
leur  fournit  également  du  tabac,  du  pétrole,  des 
articles  en  fer,  des  armes  et  munitions,  des  tissus 
et  vêtements,  ce  n'est  pas  dans  lesSchutzgebiete,  peu 
peuplés,  et  où  la  puissance  de  consommation  et 
d'achat  des  indigènes  est  fort  restreinte,  que  l'Alle- 
magne trouve  un  large  débouché  pour  ses  produits 
manufacturés  surabondants,  même  à  bon  marché. 

Malgré  les  lourds  sacrifices  que  le  gouvernement 
impérial  a  exigés  de  la  nation  pour  l'outillage  de  ses 
colonies;  malgré  l'abondance  relative  des  capitaux 
engagés  dans  les  entreprises  coloniales  que  M.  le 
professeur  Ernst  von  Halle  évaluait  à  300  millions 
de  marks  en  1907,  le  rendement  est  plutôt  restreint. 
C'est  que  le  succès  de  pareilles  entreprises,  même 
les  mieux  conduites,  est  toujours  lointain,  subor- 
donné à  des  expériences  préalables  aléatoires,  à  des 
tâtonnements  et  des  risques  multiples. 

Le  bilan  de  l'exploitation  coloniale  allemande, 
s'il  ne  justifie  pas  les  vastes  espoirs  du  début,  n'est 
pas,  nous  nous  plaisons  à  le  reconnaître,  de  nature 
à  rebuter  les  bonnes  volontés  coloniales  allemandes, 
qui  ne  paraissent  pas  devoir  faire  défaut. 
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IV  —   Le    commerce    allemand 

DANS  les  COLONIES  FRANÇAISES 

Les  colonies  allemandes  dont  l'initiative  privée 
a  jeté  les  bases,  il  y  a  vingt-cinq  ans  environ  sont 
loin  de  satisfaire  les  besoins  économiques  de  l'Em- 
pire, tant  comme  fournisseurs  de  matières  pre- 
mières et  de  denrées  alimentaires,  que  comme 
consommateurs  des  produits  métropolitains;  et,  le 
commerce  colonial  allemand  apparaît  minime,  com- 
paré au  commerce  colonial  français. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner  si  l'Allemagne  cher- 
che à  s'approvisionner  dans  les  colonies  des  autres 
pays,  et  si,  malgré  les  barrières  douanières  qui  ren- 
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dent  difficile  l'accès  des  marchés  coloniaux,  elle 
réussit  à  écouler,  en  notable  quantité,  les  multiples 
objets  de  sa  surproduction  industrielle.  C'est  ainsi 
que  dans  l'Inde  anglaise,  dans  les  Indes  néerlan- 
daises et  en  Australasie,  la  part  du  commerce  alle- 
mand est  considérable. 

En  ce  qui  concerne  les  colonies  françaises,  il 
y  a  lieu  de  constater  la  proportion  élevée  des 
achats  faits  par  les  Allemands.  En  1907,  année 
moyenne,  d'après  les  statistiques  impériales,  les 
colonies  françaises  ont  expédié  sur  le  marché  alle- 
mand une  masse  de  produits  évaluée  à  47.260.000 
marks,  alors  que  les  exportations  allemandes  dans 
nos  colonies  ne  dépassaient  pas  un  chiffre  plus  de 
six  fois  moindre,  soit  7.699.000  marks. 

Le  commerce  de  l'Allemagne  avec  nos  colonies  se 
répartissait  de  la  façon  suivante  : 

Importai  ions  Exportations 

des  dans  les 

colonies  colonies 

françaises  françaises 

(Valeur  en  milliers  de  marks) 

Algérie 22.3i6  i.SiG 

Afrique  occidentale 7.390  3.455 

Océanic 4.5^3  i35 

Madagascar 6.292  229 

Tunisie i.56o  1.208 

Indo-Chine 4.85o  i  .o85 

Amérique 3ig  71 

Total 47.260  7.699 

L'Algérie  compte  donc  l'empire  allemand  parmi 
ses  principaux  clients;  elle  lui  fournit  surtout  des 
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phosphates  de  chaux,  des  peaux  de  mouton,  des 
laines,  de  l'orge,  des  vins,  du  liège,  du  crin  végétal; 
les  envois  de  Madagascar  consistent  en  gomme  élas- 
tique, cire,  fibres  d'aloès,  vanille,  peaux  de  bœuf. 
Les  exportations  allemandes  destinées  à  nos  colo- 
nies sont  représentées  par  quelques  denrées  alimen- 
taires (café,  bière,  pommes  de  terre),  des  tissus  de 
coton,  des  objets  en  fer  et  machines  et  divers  pro- 
duits de  consommation  générale  :  tabac,  allumettes 
bougies,  etc. 

Les  statistiques  émanant  de  notre  commission 
permanente  des  valeurs  de  douanes  sont  loin  de 
concorder  avec  les  statistiques  impériales  et  celles 
dressées  spécialement  par  l'administration  des 
ports  de  Brème  et  Hambourg.  Toutefois,  elles  per- 
mettent de  constater  que  nos  colonies  fournissent 
à  l'Allemagne  beaucoup  plus  de  marchandises 
qu'elles  n'en  reçoivent,  et  que  cette  différence,  en 
notre  faveur,  s'accentue  chaque  année. 

Il  n'y  a  guère  que  le  Dahomey,  limitrophe  du 
Togoland,  où  les  ventes  de  l'Allemagne  atteignent 
le  chiffre  de  celles  de  la  France;  ainsi,  en  1907,  la 
valeur  des  marchandises  allemandes  débarquées 
dans  les  ports  du  Dahomey  était  évaluée  à 
3.183.255  francs,  et  celle  des  marchandises  de 
provenance  française  à  3.196.000.  Les  statistiques 
françaises  nous  permettent  de  relever  les  progrès 
des  échanges  entre  l'Algérie-Tunisie  et  l'empire 
allemand. 
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D'après  les   statistiques   allemandes,    entre   les 
années  1900  et  1907,  les  importations  d'Algérie- 
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(Valeur  en  niillioiis  de  IVancs) 


Alfjérie.  .  .   . 
Tunisie.  .    .   . 

Total 


Ventes  de  l'Allemagne 


Aciials  de  l'AIleniagne 


18;  17 

190O 

i«97 

■  yo»; 

0.7 
0.5 

I .  I 
i.C 

2.6 
0.5 

9. G 
i.C 

1.2 

2.7 

3.1 

II  .2 

Tunisie  au  port  de  Hambourg  ont  passé  de  4.677 
milliers  de  marks  à  9.075,  c'est-à-dire  qu'elles  ont 
presque  doublé;  celles  de  Madagascar  ont  plus  que 
triplé:  1.778  milliers  de  marks  et  6.408. 

Cet  accroissement  est  donc  en  faveur  de  notre 
commerce  colonial,  et  il  faut  reconnaître  que  le 
développement  économique  de  l'empire  allemand 
a  été  profitable  à  nos  colonies,  protégées  par  des 
tarifs  douaniers  favorisant  nos  importations. 

Par  contre,  on  observe,  en  ce  qui  concerne  les 
transports  maritimes,  une  sérieuse  concurrence 
faite  par  le  pavillon  allemand  à  la  navigation 
française  dans  nos  ports  coloniaux. 

Sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  les  navires  de 
la  Compagnie  Wœrmann  et  de  la  Bremer-Afrika 
Linie  drainent  à  leur  profit  une  partie  du  trafic 
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enlevé  à  nos  Chargeurs  Réunis.  Ainsi,  en  1907  dans 
les  ports  du  Dahomey,  le  nombre  des  navires  alle- 
mands (323)  était  supérieur  à  celui  des  navires 
français  (275).  A  Madagascar,  notre  pavillon  doit 
lutter  contre  le  pavillon  impérial,  représenté  par 
les  navires  de  la  Deutsch-Ost-Afrika  Linie  et  de  la 
Compagnie  0'  Swald  de  Hambourg.  A  Djibouti,  la 
création  d'une  ligne  de  navigation  à  vapeur  régu- 
lière par  la  Hambourg-Amerika  Linie  entre  Ham- 
bourg et  le  golfe  Persique,  avec  escale  à  Marseille, 
tend  à  nous  soustraire  une  partie  du  trafic  en  pro- 
venance ou  à  destination  de  l'Abyssinie  méridio- 
nale. A  Alger,  où  la  navigation  d'escale  est  en  pro- 
grès constant,  le  nombre  des  navires  allemands 
entrés  dans  le  port  s'est  élevé  de  63  en  1895  à  120 
en  1900  et  247  en  1907. 

Ces  constatations  nous  permettent  de  conclure 
que,  si  les  Allemands  sont  devenus  de  bons  clients 
pour  nos  colonies,  ils  ont  largem.ent  profité  du  dé- 
veloppement économique  de  notre  empire  colonial 
africain. 


CHAPITRE  III 

Questions  maritimes 


I  —  La  marine  marchande 

La  tradition  maritime.  —  Accroissement  de  la  navigation  dans  les 
ports  allemands.  —  Part  proportionnelle  du  pavillon  national.  — 
Tonnage  de  la  flotte  commerciale.  —  Les  causes  de  l'essor  maritime  : 
importance  exceptionnelle  des  échanges  avec  les  pays  d'outre-mer.  — 
Abondance  du  fret.  —  La  concentration  commerciale.  —  Les  Alle- 
mands entrepreneurs  de  transports.  —  Les  constructions  navales.  — 
Crise  passagère. 

L'importance  croissante  des  transports  mari- 
times dans  le  commerce  extérieur  de  l'empire 
allemand  n'est  pas  le  trait  le  moins  saillant  de  son 
évolution  économique,  si  rapide  dans  le  dernier 
quart  du  dix-neuvièm.e  siècle;  et  la  marine  mar- 
chande doit  être  considérée  comme  un  des  organes 
essentiels  de  la  Welt-Politik. 

Le  remarquable  esprit  d'initiative  déployé  aux 
siècles  passés  par  les  marchands  de  la  Hanse 
semble  avoir  survécu  en  Allemagne  et  s'être  revi- 
vifié. H  s'est  manifesté  avec  un  succès  sans  précé- 
dent dans  l'appropriation  de  la  marine  marchande 
aux  besoins  nouveaux  que  créaient  à  la  fois  l'ac- 
croissement continu  de  la  population  de  l'Empire, 
son  industrialisation  progressive   et,   consécutive- 
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ment,  le  développement  énorme  du  commerce 
extérieur  de  l'Allemagne. 

L'économiste  allemand  Friedrich  List  avait 
célébré  jadis  en  termes  lyriques  l'importance  pri- 
mordiale de  la  mer  dans  la  vie  des  grandes  nations  : 
«  La  mer,  c'est  la  grande  artère  du  monde,  le  champ 
de  manœuvres  des  nations;  c'est  l'endroit  où  se 
déploient  les  forces  et  l'esprit  d'entreprise  des  di- 
vers peuples C'est  aussi  la  mère  nourricière  qui 

entretient  la  vie  économique  du  monde.  Ne  pas  le 
comprendre,  c'est  diminuer  volontairement  le  rôle 
qu'on  peut  jouer  et  manquer  à  la  tâche  que  nous  as- 
signe la  Providence.  Une  nation  sans  marins,  c'est 
un  oiseau  sans  ailes,  un  poisson  sans  nageoires,  un 
lion  sans  dents  ;  c'est  comme  un  cavalier  qui  n'aurait 
qu'un  sabre  de  bois.  Une  nation  sans  vaisseaux  se 
réduit  au  rang  d'ilote  et  de  valet  dans  l'humanité.  » 

Plus  récemment,  le  géographe  Friedrich  Ratzel 
s'est  efforcé  de  démontrer  que  la  mer  était  pour  les 
peuples  la  vraie  source  de  la  grandeur  :  Das  Meer 
als  Quelle  der  Vôlker  Grosse. 

Toutes  ces  aspirations  vers  la  vie  maritime  que 
les  économistes  et  les  savants  cherchaient  à  ratta- 
cher aux  traditions  de  la  nation  allemande  et  à 
ériger  en  principe  fondamental  de  son  développe- 
ment économique,  l'empereur  Guillaume  II  se  les 
appropria  et  les  synthétisa,  quand  il  proclama 
naguère  dans  une  formule  fameuse  que  l'avenir  de 
l'Allemagne  était  sur  l'eau. 
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Or,  les  faits  ont  justifié  ces  prédictions  aussi  am- 
bitieuses qu'optimistes  et  consacré  la  fière  devise 
appliquée  à  l'empire  allemand.  Entre  les  années 
1875  et  1906,  le  nombre  total  des  navires  ayant 
fréquenté  les  ports  allemands  (entrés  et  sortis)  a 
passé  de  87.558  à  205.245,  et  le  tonnage  de  12,7  à 
51,2  millions  de  tonnes,  soit  une  augmentation 
de  134,4  %  pour  le  nombre  des  navires  et  de  302,6  % 
pour  le  tonnage. 

En  même  temps  que  le  mouvement  ascendant  de 
la  navigation  dans  les  ports  allemands  signalait  le 
développement  continu  du  trafic,  maritime,  la  part 
proportionnelle  du  pavillon  national  présentait  un 
accroissement  plein  de  promesses. 


Mouvement  de  la  navigation  des  ports  allemands. 


PÉRIODES 

TOTAL 

des 
navires 
enlrés 

MILLIONS 

de  tonnes 

NAVIRES 

allemands 

MILLIONS 

de  tonnes 

1873-1870 

187(3-1880 

I88i-i885 

1886-1890 

1891-1895 

1 896-1 900 

1902-1906 

46.638 
5i .o5o 
56.517 
61.336 
67.472 
82.849 
95.347 
104.125 

6,2 

'.'•  ' 
11,5 
14,8 
17,2 

22,5 
28,0 

29.511 
.34.721 
4  '  •  029 
44.918 
49-493 
61.912 
69.806 

72.230 

2,9 

3,2 

4,5 
5,8 
7,« 
9,4 
12,9 
i5,4 

Le  tonnage  de  la  marine  marchande  allemande 
a  passé  de  1.044.000  tonnes  en  1874-1875  à 
3.565.000  en  1905-1906  et -4.282.720  on  1908;  le 
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nombre  des  navires  à  vapeur  battant  le  pavillon 
germanique  qui  était  de  147  en  1871  s'est  élevé 
successivement  à  374  en  1880,  815  en  1890,  1.293 
en  1900,  1.922  en  1908,  c'est-à-dire  qu'il  a  plus  que 
décuplé  en  l'espace  de  trente-huit  ans. 

En  ce  qui  concerne  le  tonnage  brut  de  ses  na- 
vires à  vapeur,  l'Allemagne,  en  1907,  arrivait  au 
second  rang  parmi  les  puissances  avec  3.743.890 
tonnes;  assez  loin,  il  est  vrai,  après  l'Angleterre 
(16.976.000  tonnes),  mais  dépassant  de  beaucoup 
les  États-Unis  (1.959.985  tonnes)  et  la  France 
(1.442.263  tonnes).  En  cette  même  année  le  tonnage 
brut  des  trois  cent  deux  navires  à  vapeur  appar- 
tenant aux  deux  grandes  compagnies  Hamburg- 
Amerika  Linie  et  Nord-deutscher  Lloyd  était 
supérieur  à  celui  de  toute  la  marine  à  vapeur 
française,  soit  1.612.902  tonnes  et  1.753.979  en 
ajoutant  le  tonnage  des  deux  navires-écoles  du 
Lloyd.  Le  nombre  des  matelots  composant  les 
équipages  de  la  flotte  commerciale  allemande  s'est 
élevé  de  42.224  en  1875  à  60.616  en  1905,  et 
67.536  en  1907. 

L'Allemagne  est  aujourd'hui  admirablement 
outillée  pour  la  grande  navigation  à  vapeur,  et  ses 
paquebots-poste,  dans  les  transformations  succes- 
sives de  leurs  dimensions,  de  leur  capacité  et  de  leur 
puissance,  ont  été  tenus  à  la  hauteur  des  progrès 
incessants  réalisés  de  nos  jours  dans  l'art  des  cons- 
tructions navales,  ainsi-  que  des  nécessités  d'amé- 
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nagement  et  de  vitesse  qui  s'imposent  aux  trans- 
ports maritimes. 

Premiers  et  derniers  types  de  paquebots  allemands  transatlantiques 


1856 
l8-)8 
ifjor, 
1907 


NAVIRES 


Borussia 

Dremen 

Kaiserin  A.-V.  ■   .    .   . 
Kronprinsessin  Cecilie 


2  026 

3.000 

24.580 

19.503 


méires 

'J7 

97,5 
2o0,5 


■/■< 

^  ai 

H  ^ 
■j 


375  12 
65o  12 

1 7 . 5oo  J  r  7 , 5 
45,000  23,5 


77 


05o 
O70 


PASSAGERS 


190 

170 

l.l30 

I.  i5i) 


3io 

/|O0 
2..3O0 

800 


077 

688 
4.080 
2.620 


Ces  chiffres  ont  une  éloquence  incontestable. 
Nous  voudrions  les  commenter  en  recherchant  les 
causes  diverses,  exceptionnellement  favorables, 
qui  ont  déterminé  l'essor  prodigieusement  rapide 
de  la  marine  marchande  allemande. 

Au  premier  abord,  l'Allemagne  ne  semble  pas 
prédestinée  au  rôle  d'une  grande  puissance  m.ari- 
time.  Moins  favorisée  que  la  France,  avec  un  faible 
développement  de  côtes  en  général  basses,  mal  pro- 
tégées et  assez  peu  hospitalières  sur  des  mers  dont 
l'une  est  presque  fermée,  elle  devait  réaliser  un 
véritable  paradoxe  en  s'organisant  pour  le  grand 
commerce  avec  les  pays  d'outre-mer.  Mais,  il  faut 
observer  que  l'Allemagne  devait,  chez  elle  et  hors 
de  chez  elle,  trouver  de  quoi  alimenter  une  nom- 
breuse marine  marchande. 
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En  même  temps  que  grandissaient  dans  l'Alle- 
magne unifiée  les  effectifs  de  la  population  nécessi- 
tant un  approvisionnement  extérieur  croissant  en 
denrées  alimentaires  que  la  production  nationale 
ne  fournissait  qu'en  quantité  insuffisante,  la  grande 
industrie  qui  se  développait,  augmentait  ses  achats 
de  matières  premières;  et  comme  elle  arriva  rapi- 
dement  à   la  surproduction,  il  lui  fallut   trouver 
des -débouchés  nouveaux   pour  ses  stocks  encom- 
brants,  soit  dans    les    pays    d'Amérique   éveillés 
à  une  vie  nouvelle,  soit  en  Extrême-Orient,   soit 
dans  les  colonies  que  le  gouvernement  impérial 
organisa  en  Afrique   et  dans  le  Pacifique  à  par- 
tir de  l'année   1885.    Les   relations   commerciales 
de  l'Allemagne   avec  les  pays  d'outre-mer  extra- 
européens   devaient    donc    acquérir    une    impor- 
tance exceptionnelle,   car  l'Allemagne  trouvait  à 
s'y  approvisionner  abondamment  de  céréales,  de 
café,  de  thé,  de  salaisons  et  de  matières  premières 
de  toute  sorte  :  coton,  jute,  laine,  soie,  caoutchouc, 
pétrole,   etc.    D'autre  part,   c'est    dans   ces  pays 
lointains    où   l'industrie    était   encore    dans    l'en- 
fance, plus  que   sur  les  marchés  européens,  plus 
ou  moins  saturés  par  la  production  locale  et  bar- 
ricadés par  des  tarifs  protecteurs,  que  l'Allemagne 
pouvait  réussir  à  déverser  le  trop -plein  de  ses  in- 
nombrables produits  manufacturés  de  consomma- 
tion générale. 

Ainsi  les  ventes  de  l'Allemagne  à  ses  principaux 
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clients  extra-européens  ont  presque  doublé  en  l'es- 
pace de  dix  ans  (1896-1905). 

Ventes  de  TAIIemagne  à  ses  principaux  clients  extra-européens 
Valeurs  en  millions  de  marks 

1896  1905 

Indes  anglaises 40)2  86 

Indes   néerlandaises   ....  i3,8  3o,2 

Chine 35,6  75,8 

Japon 3o  8^,6 

Australie 29,3  46,1 

Argentine 44,  i  i3i,5 

Chili 35,6  132,9 

États-Unis 383,7  543 

Colonies  allemandes  ....  5,3  39,0 

Total.  .    ,  .  626,6  1.169,7 

Comme  d'autre  part  l'Angleterre  compte  parmi 
les  principaux  clients  et  fournisseurs  de  l'Alle- 
magne, comme  la  plus  grande  partie  des  échanges 
entre  cette  puissance,  la  Russie  et  la  France  em- 
pruntent de  préférence  la  voie  de  mer,  on  com- 
prendra que  les  arrivages  et  les  expéditions  par 
cette  voie  n'aient  pas  tardé  à  devenir  prépondé- 
rants dans  le  mouvement  commercial  de  l'empire 
allemand.  En  1895,  la  proportion  du  trafic  mari- 
time atteignait  déjà  65%  du  commerce  total;  elle 
dépasse  aujourd'hui  70%. 

Ainsi  s'explique  la  part  énorme  qui  revient  aux 
ports  de  Brème  et  Hambourg  dans  l'ensemble  du 
commerce  extérieur  de  l'Allemagne.  En  1907,  le 
mouvement  commercial  du  port  de   Hambourg, 
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importations  et  exportations  réunies  par  la  voie  de 
mer,  se  chiffrait  par  une  somme  de  6.379  millions 
de  marks,  soit  près  de  la  moitié  du  commerce  exté- 
rieur total  de  l'Empire  (15.597  millions). 

Pour  mieux  assurer  ses  transports  maritimes  et 
en  tirer  profit,  l'Allemagne  s'efforça  de  s'en  rendre 
maîtresse,  en  développant  sa  flotte  de  commerce 
d'abord  très  insuffisante,  et  son  ambition  fut  servie 
par  un  heureux  concours  de  circonstances,  autant 
que  par  la  hardiesse  de  ses  entreprises. 

Il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  faire  remarquer  que  la 
marine  marchande  allemande  devait  disposer  d'un 
fret  abondant  qui  fait  malheureusement  défaut  à 
la  flotte  française.  Un  certain  nombre  de  produits 
allemands  d'exportation,  plus  ou  moins  lourds  et 
encombrants,  fournissent  un  fret  approprié  aux 
besoins  des  navires  modernes  à  grand  tonnage. 
Tels  sont  les  produits  de  la  métallurgie,  une  des 
branches  principales  de  l'industrie  allemande  :  les 
fers  et  aciers,  poutrelles,  tuyaux,  machines  de 
toute  sorte,  destinés  en  grande  partie  à  l'outillage 
des  pays  de  la  Sud- Amérique  ou  des  colonies  alle- 
mandes. Il  convient  de  mentionner  également  les 
sucres  de  betterave,  les  sels  de  potasse,  la  bière,  etc. 
Il  y  a  enfin  le  fret  humain.  Les  grandes  compagnies 
de  navigation  allemandes  tirent  un  profit  considé- 
rable du  transport,  non  seulement  de  milliers  d'é- 
migrants  allemands  qui  s'expatrient  chaque  année, 
mais  des  émigrants  de  toute  nationalité,  Polonais, 
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Russes,  Ruthènes,  etc.,  que  drainent  les  agences 
allemandes  pour  les  embarquer  en  masse  aux  ports 
de  Hambourg  et  de  Brème.  Le  nombre  moyen  an- 
nuel de  ces  émigrants  embarqués  dans  les  deux 
ports  allemands,  qui  était  inférieur  à  100.000  dans 
les  années  soixante-dix,  s'élevait  en  1907  à 
423.823,  dont  38.808  Allemands  seulement.  Quant 
au  nombre  total  des  passagers  transportés  sur  les 
navires  des  deux  compagnies  Hamburg- Amerika 
Linie  et  Nord  -  deutscher  Lloyd,  il  a  plus  que 
doublé  entre  les  années  1901  et  1907  (517.147  et 
1.131.548). 

Émigrants  embarqués  à  Brème  et  Hambourg 


ANNEES 

ALLEMANDS 

ETRANGERS 

TOTAL 

1871 

75.912 

37.088 

102.000 

1881 

182   935 

62.927 

245.902 

1891 

gi.aôA 

196.080 

277.334 

1907 

26.380 

2^6485 

272.865 

Non  seulement  les  Allemands  sont  arrivés  à 
faire  par  eux-mêmes  la  plus  grande  partie  des  trans- 
ports maritimes  que  nécessite  leur  trafic  avec  les 
pays  étrangers,  mais,  véritables  entrepreneurs  de 
transports,  comme  les  Hollandais  dans  la  première 
moitié  du  dix-septième  siècle,  ils  ont  réussi  à  acca- 
parer, au  profit  de  leur  marine  marchande,  plus 
d'un  courant  de  trafic  avantageux.  Sous  ce  rapport, 
l'Allemagne  a  bénéficié  d'une  situation  géogra- 
phique plutôt  favorable.  Le  navire  parti  d'Allema- 
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gne  à  destination  du  long  cours,  passe  forcément  en 
vue  de  Rotterdam,  Anvers,  Boulogne,  Le  Havre, 
Cherbourg,  Southampton;  il  peut  faire  escale  à  La 
Pallice,  Marseille,  Gênes,  Naples,  s'il  se  dirige  vers 
l'Extrême-Orient.  Comme  l'a  fait  justement  re- 
marquer M.  Paul  de  Rousiers,  «  si,  au  départ,  son 
chargement  se  trouve  insuffisant,  rien  n'est  plus 
simple  pour  lui  de  faire  escale  quelques  heures  dans 
l'un  de  ces  ports  pour  y  prendre  ce  fret  léger  qu'offre 
le  commerce  français  et  qui  s'embarque  rapidement  ; 
il  est  plus  simple  encore  et  plus  rapide  de  prendre 
ce  fret  particulier  qui  s'embarque  tout  seul  :  les 
passagers  ».  Ainsi,  par  exemple,  le  Nord-deutscher 
Lloyd  depuis  1891  et  la  Hamburg-Amerika  Linie 
depuis  1902  ont  créé  une  ligne  de  navigation 
entre  Gênes  et  New- York  à  la  fois  pour  transporter 
les  émigrants  italiens  et  les  touristes  américains 
qui  viennent  visiter  les  cités  historiques  des  pays 
méditerranéens;  un  autre  service  dû  à  l'initiative 
allemande  assure  les  relations  entre  Gênes  et  l'Ar- 
gentine, un  des  principaux  débouchés  de  l'émigra- 
tion italienne.  Les  Allemands  devaient  donc  deve- 
nir, à  leur  tour,  de  véritables  «  rouliers  des  mers  ». 

D'autres  causes,  non  moins  efïîcaces,  devaient 
contribuer  à  l'essor  de  la  marine  marchande  alle- 
mande. Indépendamment  des  conditions  très  favo- 
rables dont  la  prospérité  de  la  métallurgie  alle- 
mande faisait  bénéficier  les  constructions  navales, 
de  la  très  forte   organisation  des  compagnies  de 
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navigation  brémoises  et  hambourgeoises  qui  sont 
arrivées  à  concurrencer  victorieusement  leurs 
rivales  anglaises,  hollandaises  et  françaises,  de 
l'outillage  perfectionné  dont  les  Allemands  ont 
doté  leurs  principaux  ports  :  Brème,  Hambourg, 
Kiel  et  Stettin,  pour  l'aménagement  desquels  ils 
ont  concentré  les  efforts  financiers;  il  y  a  lieu  égale- 
ment de  tenir  compte  de  la  concentration  extrême 
qui  a  été  réalisée  en  Allemagne  dans  l'organisation 
du  commerce  et  des  transports  maritimes.  Comme 
l'a  justement  observé  M.  de  Rousiers,  la  concentra- 
tion constitue  un  appel  à  l'importation  comme  à 
l'exportation;  «  elle  accélère  et  intensifie  le  mou- 
vement commercial  dont  elle  est  issue.  Si,  dans  un 
port,  il  existe  un  puissant  échange  de  marchan- 
dises, une  série  de  marchandises  qui  ne  sont  là,  ni  à 
destination,  ni  en  provenance  de  l'arrière-pays,  y 
seront  attirées,  parce  que  c'est  un  carrefour  d'où 
elles  peuvent  être  dirigées  vers  tous  les  pays  du 
monde  ».  Tel  est  le  cas  pour  Hambourg.  La  vieille 
cité  de  la  Hanse  n'est  pas  seulement  le  plus  impor- 
tant des  marchés  allemands,  dont  le  rayon  attractif 
pénètre  jusqu'au  cœur  de  l'Europe  centrale,  en 
concurrence  même  avec  Trieste;  c'est  un  port 
d'échanges  mondial  où  convergent  des  courants 
de  trafic  de  toute  provenance,  un  intermédiaire 
commercial  entre  des  pays  non  allemands,  et  on 
comprendra  l'avantage  que  retire  de  ce  rôle  la 
marine  allemande. 
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En  voici  un  exemple  probant  qui  nous  touche. 
Le  gérant  du  consulat  de  France  à  Hambourg 
écrivait  naguère  (Rapport  commercial,  n^  758)  : 
((  Certains  produits  français  pour  pouvoir  trouver 
des  débouchés  dans  un  des  marchés  que  les  com- 
merçants allemands  ont  su  se  réserver,  doivent 
passer  par  Hambourg,  et  ainsi  la  plus  grande  partie 
des  importations  françaises  à  Hambourg  n'y  fait 
que  transiter;  de  même  d'ailleurs  que  de  nombreux 
produits  d'outre-mer  qui  nous  sont  destinés,  mais 
qui  ne  peuvent  se  débarrasser  de  l'intermédiaire 
de  Hambourg.  »  Des  vins  français,  livrés  à  des  négo- 
ciants hambourgeois,  réussissent  à  trouver  des 
débouchés  sur  plus  d'un  marché  européen  ou  extra- 
européen qui  leur  serait  directement  inaccessible. 
De  même,  les  produits  que  Hambourg  nous  expédie 
sont  le  plus  souvent  d'origine  extra-allemande  ;  les 
tabacs  que  le  gouvernement  français  y  achète  pro- 
viennent d'Amérique,  les  pétroles  raffinés,  l'es- 
sence de  pétrole  et  les  huiles  lourdes  minérales 
de  provenance  autrichienne  sont  dirigés  sur  la 
France  par  Hambourg;  il  en  est  de  même  pour  la 
pâte  de  bois  fabriquée  en  Finlande,  en  Suède  ou  en 
Norvège,  pays  avec  lesquels  la  France  a  cependant 
des  relations  directes;  ce  produit  transite  fréquem- 
ment par  Hambourg. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  navires  de 
commerce  allemands,  pourvoyeurs  à  la  fois  de 
l'Empire  et  de  nombreux  pays  étrangers  recourant 
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à  l'entremise  commerciale  du  m.arché  hambourgeois, 
sillonnent  aujourd'hui  toutes  les  mers  du  globe, 
drainant  jusque  dans  les  ports  les  plus  lointains  les 
marchandises  et  les  passagers  de  toute  provenance. 
On  les  rencontre  sur  toutes  les  grandes  routes  de 
mer,  aux  carrefours  où  se  croisent  les  principaux 
courants  de  la  circulation  et  du  trafic  mondial,  au 
passage  du  canal  de  Suez  où  le  pavillon  allemand 
figure  au  second  rang  pour  le  tonnage  après  le 
pavillon  anglais  et  où  le  transit  allemand  a  plus  que 
doublé  entre  les  années  1895  (278  navires)  et  1907 
(575  navires);  à  Singapour  et  à  Hong-Kong  qui 
sont  les  deux  plus  grands  entrepôts  du  commerce 
international  à  l'entrée  des  mers  de  Chine;  au  port 
de  New- York  dont  le  marché  absorbe  près  de  la 
moitié  du  commerce  de  la  grande  République  nord- 
américaine  avec  les  pays  étrangers  par  la  voie  de 
mer.  Depuis  1901,  une  ligne  de  navigation  dite 
Atlas- Dienst  assure  les  relations  entre  New- York 
et  les  ports  de  l'Amérique  centrale  et  des  Antilles, 
drainant  au  profit  de  la  marine  allemande  un  cou- 
rant de  trafic  qui  échappe  au  pavillon  de  l'Union. 
Une  autre  ligne  a  été  créée  en  1906  par  la  Hamburg- 
Sud-Amerikanische  Gesellschaft  entre  les  États- 
Unis  et  le  Brésil,  et  les  deux  principales  compagnies 
de  Brème  et  de  Hambourg  se  sont  associées  pour 
desservir  le  fleuve  des  Amazones  jusqu'au  port  de 
Manaos.  Les  vapeurs  et  voiliers  allemands  de  la 
Hamburg-Amerika    Linie    et    de    la    Chinesische 
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Kiistcnfahrt  Gesellschaft  disputent  le  cabotage 
dans  les  mers  de  Chine  et  sur  le  Yang-tseu  aux 
navires  anglais  et  japonais;  c'est  par  des  lignes  de 
navigation  allemandes  que  les  ports  sud-améri- 
cains du  Pacifique  sont  le  plus  régulièrement  des- 
servis; enfin,  dans  quelques  ports  de  nos  propres 
colonies,  comme  au  Dahomey,  il  arrive  que  le 
pavillon  allemand  dépasse  le  pavillon  français. 
On  se  rendra  compte  de  l'importance  croissante  de 
la  navigation  allemande  entre  les  ports  étrangers 
par  le  tableau  suivant  : 

Nombre  de  voyages  effectués  par  des  navires  allemands 
entre  des  ports  étrangers 


ANNÉES 

NAVIRES  (voyages) 

TONNAGES 

1875 

9-244 

3.708.447 

188Î 

I3.II2 

9.200.082 

1890 

18.377 

22.491 .260 

I90C 

34.764 

66.i3o.255 

La  prospérité  croissante  de  la  marine  de  com- 
merce allemande  est  attestée  par  l'extension  ex- 
traordinaire des  constructions  navales  dans  l'espace 
d'une  dizaine  d'années. 

Navires  construits  pour  le  compte  d'armateurs  allemands 

ANNÉES  NOMBRE    DE    N.VVllltS      TONNES  DE  REGISTRE 

1898  i5i  i3i.365 

1907  673  .3o8.o34 

Il  est  officiellement  constaté  que  la  flotte  com- 
merciale allemande  représente,  en  ce  moment,  une 
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valeur  de  1  milliard  de  marks  (1.250  millions  de 
francs),  et  que  les  grandes  lignes  de  navigation 
apportent  en  Allemagne  une  moyenne  de  300  mil- 
lions de  marks  (375  millions  de  francs)  qu'elles  ont 
gagnés  à  l'étranger.  Sans  doute,  la  campagne  mari- 
ritime  de  1909  ne  s'est  pas  ouverte  sous  des  aus- 
pices aussi  favorables  que  les  précédentes.  Le 
22  mars  de  cette  année,  au  congrès  nautique  tenu  à 
Berlin,  le  secrétaire  général  de  la  Hamburg-Ame- 
rika  Linie  s'est  plaint  que  la  navigation  maritime 
en  général  a  fort  à  souffrir  du  déplacement  des 
routes  commerciales  internationales,  de  la  surpro- 
duction des  bâtiments  marchands  dans  ces  dernières 
années,  de  la  modicité  du  fret  qui  ne  permet  pas 
aux  compagnies  et  aux  armateurs  de  travailler 
d'une  façon  suffisamment  rémunératrice,  du  trop 
grand  nom_bre  de  navires  inoccupés  immobilisant 
un  capital  considérable.  Les  armateurs  allemands 
se  syndiquent  et  s'efïorcent  d'unifier  leurs  tarifs; 
ils  envisagent  la  limitation  de  la  construction  de 
nouveaux  navires,  la  nécessité  de  recourir  à  des 
subventions  gouvernementales,  de  solliciter  la 
réduction  des  charges  fiscales  qui  entravent  l'acti- 
A'ité  de  la  navigation.  11  n'y  a  dans  ce  malaise 
qu'une  crise  passagère  qui  n'est  pas  sans  remède. 

Ainsi,  l'Allemagne  s'est  poussée  avec  un  rare 
succès  au  premier  rang  parmi  les  puissances  mari- 
times. L'essor  extraordinaire  de  sa  marine  mar- 
chande s'explique  par  l'essor  même  de  sa  grande 
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industrie.  Le  commerce  maritime  allemand  et  la 
grande  industrie  allemande  sont  unis  aujourd'hui 
par  les  liens  d'une  solidarité  étroite  et  devenus  les 
fonctions  maîtresses  de  la  vie  économique  de  l'Em- 
pire; on  peut  dire  que  la  flotte  marchande  de  l'Alle- 
magne est  l'organe  vital  de  sa  politique  mondiale. 
Et,  ce  qui  n'est  pas  m,oins  digne  de  remarque,  c'est 
surtout  à  l'esprit  d'initiative  des  armateurs  et  des 
directeurs  des  grandes  compagnies  de  navigation 
qu'est  dû  cet  admirable  résultat;  car,  tandis  qu'en 
France,  non  seulement  le  gouvernement  subven- 
tionne les  compagnies  maritimes  chargées  du  ser- 
vice postal,  mais  encore  prétend  encourager  la 
marine  marchande  à  l'aide  de  primes  à  la  construc- 
tion et  à  l'armement  figurant  sur  le  budget  pour 
une  somme  annuelle  minima  de  25  millions  de 
francs,  en  Allemagne,  les  subventions  impériales 
à  la  marine  à  vapeur  n'atteignent  pas  8  millions 
de  marks,  et  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  l'accrois- 
sement minime  de  ces  subventions  et  le  dévelop- 
pement colossal  de  la  navigation  sous  le  pavillon 
national  allemand. 

En  résumé,  c'est  le  génie  de  l'entreprise  et  de  l'or- 
ganisation, servi  par  un  puissant  effort  de  volonté, 
l)lutôt  que  le  simple  bénéfice  d'avantages  naturels, 
qui  a  contribué  à  faire  de  l'Allemagne  la  seconde 
puissance  maritime  du  monde. 
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II  —  La  flotte  de  guerre 

Origines  de  la  flotte  de  guerre.  —  Nécessité  d'une  défense  nai-ale 
résultant  rfe/a  Welt-Politik.  —  La  propagande  navale.  —  Les  pro- 
grammes de  construction.  —  Rivalité  avec  V Angleterre  sur  mer.  — • 
Un  conflit  naval  anglo-allemand  est-il  prémédité? 

Au  cours  des  années  quatre-vingt-dix,  lorsque 
l'Allemagne  s'engagea  résolument  dans  la  politique 
mondiale,  une  ardente  propagande,  encouragée  par 
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des  publications  officielles,  et  conçue  pour  exalter 
l'amour-propre  national  allemand,  tendit  à  démon- 
trer que  les  intérêts  maritimes  de  l'Allemagne  ne 
pouvaient  être  maintenus  et  développés  que  sous 
la  protection  d'une  puissante  flotte  de  guerre, 
couronnement  d'une  œuvre  entreprise  avec  autant 
(le  persévérance  que  de  méthode. 

Gomme  l'Angleterre,  dont  elle  devenait  la  rivale 
commerciale,  l'Allemagne  se  trouvait  dans  la 
nécessité  absolue  d'assurer  la  protection  de  ses 
transports  maritimes  devenus  un  organe  essentiel 
de  sa  vie  économique.  Ainsi,  pour  défendre  ses 
navires  marchands  et  ses  colonies  lointaines,  pro- 
téger partout  au  delà  des  mers  les  intérêts  dissé- 
■piinés    de    ses  nationaux  et  affirmer  son  besoin 

^^  d'expansion,   l'Allemagne   allait  être  entraînée   à 

V.  fcrëer  de  puissantes  escadres. 

Le  développement  de  la  flotte  de  guerre  alle- 
mande peut  être  considéré  comme  le  grand  projet 
et  l'œuvre  personnelle  de  Guillaume  II. 

L'Empereur,  qui  proclama  que  l'avenir  de  l'Al- 
lemagne est  sur  l'eau,  n'a  négligé  aucun  moyen  de 
propagande  pour  intéresser  son  peuple  aux  perfec- 
tionnements de  l'arme  nouvelle  dont  il  voulait  le 
munir.  Chaque  année,  il  décerne  des  prix  aux  meil- 
leurs tireurs  de  l'escadre,  assiste  aux  serments  des 
recrues  de  la  marine  de  guerre  et  prononce  devant 
elles  de  fières  allocutions  patriotiques. 

Toutefois,  il  importe  de  ne  pas  oublier  les  pre- 
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niières  tentatives  faites  pour  doter  rAllemagne  d'un 
instrument  de  protection  navale. 

Depuis  1850,  la  Prusse,  qui  avait  aménagé  pour 
la  défense  de  ses  côtes  les  deux  ports  de  Kiel  et  de 
Wilhelmshafen,  avait  un  Institut  des  mousses, 
Schiffsjungen  Institut,  créé  pour  Tinstruction  des 
sous-officiers  destinés  à  encadrer  les  matelots.  Dès 
la  fin  de  la  guerre  franco-allemande,  la  nécessité 
d'une  flotte  nombreuse  et  fortement  organisée 
pour  garantir  la  protection  du  nouvel  Em.pire  fit 
décider  la  création  du  poste  de  chef  de  l'amirauté 
impériale,  qui  fut  occupé  par  le  général  von  Stoseli 
jusqu'en  1883.  Un  décret  impérial  du  5  mars  1872 
ordonna  la  création  à  Kiel  d'une  Académie  de 
rine,  analogue  à  l'Académie  de  guerre  de  Ber 
et,  dès  le  5  mai  1872,  le  chef  de  l'amirauté  im.pé 
avait  déposé  au  Reichstag  un  mémoire  sur  l'o' 
nisation  des  forces  navales  de  l'Empire,  avec 
demande  de  crédits  nécessaires  pour  réaliser  c 
œuvre  d'utilité  nationale.  En  mars  1884,  nouveau 
mémoire  soumis  au  Reichstag  par  l'amirauté  : 
Denkschrift  betreffend  die  Ausfiihrung  des  Flotten- 
grUndungs plans,  comportant  un  programme  com- 
plet de  réfections  et  de  créations.  Les  questions 
maritimes  commençaient  à  solliciter  l'attention  et  à 
gagner  les  sympathies  de  l'opinion  publique  alle- 
mande; en  1880,  le  livre  de  l'amiral  Werner  :  Das 
Buch  der  deutschen  Marine,  était  publié  en  troi- 
sième édition.  L'amiral  évoquait  le  souvenir  des 
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vikings,  de  la  ligue  hanséatique,  et  s'efforçait  de 
démontrer  «  la  capacité  nautique  des  Germains  ». 

Il  faut  reconnaître  cependant  que,  antérieure- 
ment au  règne  de  Guillaume  II,  la  marine  de  com- 
merce allemande  étant  encore  peu  nombreuse,  la 
flotte  de  guerre  dont  le  rôle  était  restreint,  ne  com- 
portait qu'un  petit  nombre  d'unités;  l'Allemagne 
faisait  encore  des  commandes  aux  chantiers  de 
constructions  navales  étrangers. 

C'est  que  l'Allemagne  d'alors  ne  rêvait  pas  encore 
l'accaparement  des  grands  marchés  du  monde,  ni 
l'exploitation  d'un  vaste  domaine  d'outre-mer. 
L'heure  de  la  M^e/^ -Po/i^i/c  n'avait  pas  encore  sonné 
pour  elle.  L'Allemagne  se  bornait  à  conquérir  son 
marché  intérieur  par  l'exclusion  des  concurrents 
étrangers  et  au  profit  de  ses  grandes  industries 
nationales  qui  grandissaient  à  l'abri  des  tarifs 
douaniers  protectionnistes. 

Mais,  à  partir  des  années  quatre-vingt-dix,  les 
circonstances  avaient  changé.  Le  commerce  mari- 
time allemand  avait  pris  un  essor  extraordinaire  en 
rapport  avec  le  développement  industriel. 

L'Allemagne,  devenue  puissance  coloniale,  entre- 
prenait avec  ardeur  l'exploitation  des  terres  loin- 
taines qu'elle  devait  à  l'initiative  hardie  de  ses 
explorateurs,  de  ses  trafiquants,  de  ses  entrepreneurs 
de  transports  maritimes.  La  question  de  l'approvi- 
sionnement de  l'Empire  par  la  voie  de  mer,  et  de  la 
sécurité  de  ses  rapports  maritimes  avec  l'étranger 
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se  posait  comme  un  problème  de  la  plus  haute 
gravité,  dont  la  solution  ne  comportait  aucun 
retard.  En  1898,  l'amiral  von  Tirpitz,  dans  une 
déclaration  sensationnelle,  non  exempte  d'exagé- 
ration, prétendait  qu'un  blocus  des  côtes  alleman- 
des, en  suspendant  momentanément  les  arrivages 
maritimes,  était  capable  d'affamer  l'Allemagne, 
et  cette  déclaration  impressionnait  vivement  les 
masses  populaires. 

C'est  que,  alors,  un  danger  réel  ou  imaginaire 
paraissait  se  dessiner  du  côté  de  l'Angleterre.  La 
rivalité  commerciale  croissante  avec  l'Angleterre, 
jointe  à  la  perspective  d'un  conflit  naval  possible, 
d'aucuns  disaient  inévitable,  avec  la  puissance 
britannique  supposée  désireuse  d'écraser  la  marine 
allemande  naissante,  fut  en  effet  l'événement 
décisif  qui  motiva  l'extension  rapide  de  la  flotte  de 
guerre  impériale. 

En  1897,  à  l'occasion  de  son  jubilé,  la  reine 
Victoria  avait  passé  une  grande  revue  des  forces 
navales  anglaises  :  151  navires  de  guerre,  dont 
21  cuirassés  d'escadre  et  39  croiseurs  s'étaient  grou- 
pés dans  la  rade  de  Spithead,  et  ce  spectacle  impo- 
sant qui  avait  découvert  le  secret  de  la  grandeur 
britannique,  avait  inspiré  en  Allemagne  un  senti- 
ment de  défiance  ombrageuse  et  presque  d'angoisse. 

Gomme  l'a  justement  fait  observer  M.  René 
Pinon  dans  la  Reçue  des  Deux-Mondes  (i^^  mars 
1909),  «  tout  naturellement  l'expansion  de  l'Aile- 
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magne,  son  immixtion  dans  des  affaires  de  plus  en 
plus  nombreuses,  multiplient  entre  elle  et  l'Angle- 
terre les  surfaces  de  friction  ».  La  Welt-Politik  est 
donc  bien  la  véritable  cause  de  la  rivalité  anglo- 
allemande. 

C'est  pourquoi,  depuis  une  dizaine  d'années 
surtout,  le  souci  obsédant  de  la  défense  nationale  a 
provoqué  en  Allemagne  la  floraison  d'une  abon- 
dante littérature  m.aritime  :  ce  sont  des  livres,  des 
brochures  aux  titres  sensationnels,  des  articles  de 
journaux  et  de  revues  signés,  non  pas  seulement 
par  des  hommes  politiques  comme  le  comte  Re- 
ventlow,  un  des  chefs  du  groupe  pangermaniste,  ou 
des  savants  comme  les  professeurs  Francke  et 
Schulz-Gaevernitz,  maispar  des  professionnels  d'une 
autorité  incontestable  tels  que  les  vice-amiraux 
A^on  Valois,  von  Schleinitz,  Siegel,  Ahlefeld,  les 
amiraux  Galster  et  von  Bendemann,  le  contre- 
amiral  Rosendahl,  etc.  Par  tous  les  moyens  dont 
dispose  la  presse,  l'opinion  publique  allemande  est 
informée  des  sacrifices  qui  s'imposent  à  la  nation 
en  vue  de  la  défense  de  l'Empire;  elle  est  tenue  au 
courant,  par  des  publicistes  compétents,  de  toutes 
les  controverses  que  suscitent  les  problèmes  de  la 
tactique  navale.  A  chaque  instant,  depuis  quelques 
années,  c'est  le  même  cri  d'alarme  répercuté  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'Allemagne,  dans  les  harangues 
officielles,  dans  les  cercles  politiques,  au  Reichstag, 
renforcé  par  les  échos  de  la  presse. 
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((  L'interruption,  même  momentanée,  de  son 
commerce  maritime,  serait  la  ruine  pour  la  nation 
allemande,  écrit  l'amiral  von  Schleinitz;  or  l'Alle- 
magne n'est  pas  encore  outillée  pour  une  lutte 
avec  une  grande  puissance  maritime,  et  il  est  re- 
connu que  la  marine  anglaise  est  quatre  fois  plus 

forte  que  la  nôtre il  faut  au  moins  que  la  flotte 

de  l'Empire  soit  en  état  de  protéger  les  côtes  alle- 
mandes contre  l'agression  d'un  ennemi »  (1908). 

Le  vice-amiral  Siegel  insiste  sur  la  supériorité 
maritime  écrasante  de  l'Angleterre;  il  montre  que 
«  au  point  où  en  sont  les  choses,  la  liberté  maritime 
des  États  européens  dépend  des  dispositions  paci- 
fiques du  peuple  anglais  et  de  la  sagesse  de  son 
gouvernement,  qui  ne  voudra  pas  abuser  de  sa 
suprématie  ».  Situation  précaire,  il  faut  en  con- 
venir. Comparée  à  celle  de  l'Angleterre,  la  position 
stratégique  de  l'Allemagne  est  particulièrement 
défavorable.  L'Allemagne  est  très  vulnérable  non 
seulement  chez  elle,  mais  dans  son  domaine  d'outre- 
mer ;  sa  flotte  manque  de  points  d'appui.  C'est 
contre  un  blocus  qu'elle  doit  surtout  se  prémunir, 
car,  pour  maintenir  ses  relations  avec  les  pays 
d'outre-mer,  elle  ne  peut  compter  absolument  sur 
le  concours  des  ports  neutres  dont  l'Angleterre  est 
capable  de  gêner  les  transactions.  L'Allemagne  ne 
peut  donc  compter  que  sur  elle-même.  Le  meilleur 
moyen  d'éviter  la  guerre,  c'est  d'avoir  les  moyens 
de  se  garantir  contre  toute  attaque.  «  C'est  avec 
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iiotru  flottL'  que,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir, 
nous  devons  nous  préparer  à  nous  défendre;  avec 
elle,  il  est  vrai,  nous  pouvons  encore  succomber, 
mais  sans  elle  nous  ne  pouvons  plus  vivre,  du 
moins  avec  honneur.  » 

On  comprendra  qu'à  la  seconde  conférence  de  La 
Haye,  l'Allemagne,  avertie  et  défiante,  se  soit 
montrée  hostile  à  la  proposition  sur  la  limitation 
des  armements  navals  que  le  premier  ministre 
anglais,  sir  Campbell  Bannermann  avait  voulu 
soumettre  à  l'examen  de  l'aréopage  des  puissances. 
Lorsque,  au  moment  du  voyage  entrepris  par  le 
ministre  anglais,  M.  Lloyd  George  à  Berlin  en  août 
1908,  la  question  de  la  limitation  des  armements 
fut  de  nouveau  soulevée,  elle  fut  accueillie  par 
l'opinion  publique  allemande  avec  le  même  scepti- 
cisme mêlé  de  défiance,  et  repoussée  avec  indigna- 
tion par  les  pangermanistes. 

La  grande  ligue  navale  {Flottenverein)  qui 
compte  plus  d'un  million  d'adhérents,  déploie 
depuis  plusieurs  années  un  zèle  propagandiste  aussi 
bruyant  qu'efficace  en  faveur  de  l'accroissement 
de  la  flotte  allemande. 

Ainsi,  a  été  créé  par  un  effort  de  volonté,  entre- 
tenu et  développé  par  une  incessante  propagande, 
officielle  ou  non,  le  courant  d'opinion  qui  a  permis 
d'élaborer  et  de  réaliser  des  programmes  de  cons- 
tructions navales  chaque  année  plus  vastes  et  plus 
hardis,  votés  par  le  Reichstag  en  1898,  1900,  1906 
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et  1908.  Les  budgets  de  la  marine  de  guerre  alle- 
mande se  sont  élevés  de  26  millions  de  marks  en 
1872  à  53  en  1888  et  357  en  1908.  Le  projet  de 
budget  de  1909  portait  un  crédit  de  420  millions 
chiffre  rond,  soit  301,4  au  budget  ordinaire, 
109,9  au  budget  extraordinaire  et  9,1  pour  les  pen- 
sions de  la  marine. 

L'Allemagne  s'est  donc  pourvue  pour  sa  défense 
d'une  flotte  de  guerre  composée  d'unités  récentes, 
de  navires  construits  d'après  des  plans  conformes 
aux  derniers  progrès  de  l'art  naval.  Le  nombre  des 
unités  disponibles  de  la  flotte  allemande  qui  était 
de  55  en  1886,  de  195  en  1896,  atteignait  215  en 
1907,  avec  un  effectif  d'équipages  de  plus  de  46.000 
hommes, 

L'Allemagne  se  trouve  aujourd'hui  engagée  à 
fond  dans  la  voie  des  armements  ;  ses  chantiers  de 
Dantzig  {Schichaii),  de  Stettin  {Vulkan)  et  de  Kiel 
{Germania)  construisent  sans  cesse,  et  avec  une 
rapidité  qui  dépasse  celle  des  chantiers  français  et 
même  anglais,  les  nouvelles  unités  inscrites  sur  le 
programme  naval  étendu  voté  par  le  Reichstag; 
en  1917  l'Allemagne  possédera  17  cuirassés  mons- 
tres du  type  Dreadnoiight  préconisé  en  Angleterre 
par  l'amiral  Fisher,  et  6  croiseurs  de  1^*^  classe  du 
type  Invincible.  Les  ports  militaires  de  Kiel,  siège 
de  l'Académie  navale,  et  de  Wilhelmshafen,  siège  de 
l'École  des  mécaniciens  de  la  marine,  ont  été  rap- 
prochés depuis  1895  par  l'ouverture   du   Kaisers 
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Wilhelms  Kanal  qui  unit  la  mer  Baltique  à  la  m<*^r 
du  Nord,  doublant  en  quelque  sorte  l'efficacité  de 
la  flotte  allemande. 

Des  travaux  de  fortifications  ont  été  exécutés 
dans  l'île  de  Borkum  en  face  de  la  côte  de  Frise  et 
du  port  d'Emden,  et  dans  l'île  rocheuse  d'Helgo- 
land  qui  commande  les  routes  de  la  mer  du  Nord. 
Par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  marine  — 
l'amiral  von  Tirpitz  —  et  des  officiers  de  son  cabi- 
net naval,  l'Empereur  a  la  haute  direction  de  la 
flotte  de  guerre  allemande.  On  peut  se  rendre 
compte  des  forces  navales  comparées  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Angleterre,  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées, actuellement,  et  en  1912,  et  mesurer  l'impor- 
tance des  flottes  susceptibles  d'être  opposées  l'une 
à  l'autre  dans  une  guerre  navale,  par  ces  deux 
puissances,  d'après  les  tableaux  suivants  publiés 
par  le  contre-amiral  Rosendahl,  dans  la  Deutsche 
Revue  (juin  1909)  : 


VAISSEAUX 

CROISEURS 

II 

de  ligne  (luirassês) 

cuirassés 

nombre 

canons 

nombre 

canons 

navires 

canons 

1898 

Allemagne  .  . 

19 

88 

, 

A 

20 

92 

(l"  mars) 

Angleterre ,   . 

38 

147 

7 

14 

'.ô 

191 

1909 

Allemagne  .   . 

32 

128 

8 

112 

40 

240 

(i"  aThl) 

Angleterre  .  . 

53 

220 

38 

424 

9' 

644 
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NAVIRES 

EN  CONSTRUCTION 

CONSTRUCTIONS    PRÉVUES 

(.^ 

r  avril  1909) 

pour  le  printemps  1912 

Allemagne 

cui- 
rassés 

croi- 
seurs 

total 

cui- 
rassés 

croi- 
seurs 

total 

7 

8 

I.") 

10 

3 

i3 

Angleterre 

0 

38 

kk 

16 

k 

20 

Ces  armements  et  ces  préparatifs  gigantesques 
révèlent-ils  l'intention  bien  arrêtée  de  la  nation 
allemande  de  rivaliser  avec  l'Angleterre  sur  mer? 
Visent-ils  une  offensive  éventuelle  contre  la  puis- 
sance maritime  britannique  et  comportent-ils  une 
sérieuse  menace  de  guerre?  ou  sont-ils  simplement 
proportionnés  aux  nécessités  de  la  défense  natio- 
nale, et  nullement  inspirés  par  une  arrière-pensée 
agressive?  Cette  question  a  soulevé  bien  des  contro- 
verses, en  Angleterre  comme  en  Allemagne.  Il 
semble  qu'elle  doive  être  tranchée  dans  le  sens  d'une 
défensive  prudente,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  Alle- 
mands eux-mêmes.  Il  est  certain  que  le  cauchemar 
d'un  débarquement  brusque  des  troupes  alle- 
mandes sur  les  côtes  anglaises  de  la  mer  du  Nord 
a  mainte  fois  troublé  la  digestion  des  bourgeois  de 
Londres. 

Pendant  plus  de  dix  ans,  la  presse  chauvine 
anglaise  a  multiplié  ses  cris  d'alarme,  dénonçant 
le  péril  allemand  et  envisageant  comme  inévitable 
la  perspective  d'une  collision  entre  les  flottes  an- 
glaise et  allemande. 
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On  lisait  en  1901  dans  un  article  de  la  National 
Review  :  «  L'Allemagne,  pour  réaliser  ses  vues  am- 
bitieuses, est  invinciblement  décidée  à  rechercher 
la  suprématie  maritime;  l'Angleterre,  par  nécessité 
d'existence,  est  inéluctablement  tenue  de  conserver 
cette  suprématie.  Or,  l'Océan  ne  comporte  qu'un 
seul  maître;  l'appel  aux  armes  est  donc  certain.  » 
M.  Chamberlain  qui,  en  octobre  1901,  dans  un  dis- 
cours prononcé  à  Edimbourg,  n'avait  pas  ménagé 
les  méchants  propos  à  l'adresse  de  l'armée  alle- 
mande, s'attira  une  vive  réplique  du  vice-président 
du  Reichstag,  M.  von  Stolberg-Wernigerode,  sou- 
tenu par  le  chancelier  de  Biilow  lui-même  (janvier 
1902).  German  anglophohia  était  alors  le  thème 
complaisamment  développé  par  quelques-uns  des 
principaux  organes  de  la  presse  anglaise.  «  Les 
Allemands  nous  haïssent  et  nous  insultent  parce 
qu'ils  sont  des  rivaux  sérieux,  parce  qu'ils  convoi- 
tent ce  que  nous  avons  acquis,  et  que  leur  ambition 
est  de  s'en  emparer,  si  possible.  »  Voilà  ce  qu'on 
pouvait  lire  dans  le  Spectator  en  1902.  A  la  même 
époque,  le  Times  ne  pardonnait  pas  encore  aux 
Allemands  d'avoir  «  encouragé  l'espoir  fatal  des 
Boers  en  une  nationalité  indépendante  )>  (3  juin).  La 
croisière  d'Edouard  VII  dans  la  Méditerranée  au 
printemps  de  1903  atténuait  la  portée  de  la  visite 
courtoise  faite  précédemment  par  Guillaume  II  à 
son  oncle.  Bientôt,  en  scellant  sa  réconciliation 
définitive  avec  la  France,  l'Angleterre  semblait  se 
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ménager  l'appui  d'un  allié  continental  contre 
l'Allemagne  (1904).  Les  articles  retentissants  de 
VAnny  and  Naçy  Gazette  en  1905,  le  discours  sen- 
sationnel de  M.  Arthur  Lee  lord  civil  de  l'amirauté 
britannique,  faisant  allusion  au  coup  décisif  que 
l'Angleterre  pouvait  subitement  frapper  en  Alle- 
magne; les  polémiques  assez  aigres  engagées  dans 
la  Deutsche  Reçue  par  l'amiral  allemand  Thomsen  et 
M.  von  Brandt  avec  l'amiral  anglais  Penrose  Fitz- 
Gerald  ;  la  concentration  du  gros  des  forces  navales 
anglaises  dans  les  mers  européennes;  les  tendances 
manifestement  germanophobes  des  grandes  revues 
anglaises  comme  la  Contemporary  Review,  la  Natio- 
nal Review,  la  Quaterly  Review,  qui  commentaient 
avec  dépit  et  inquiétude  les  accroissements  de  la 
flotte  allemande,  tous  ces  événements  et  tous  ces 
symptômes  impressionnaient  péniblement  et  en- 
flammaient l'opinion  publique  en  Angleterre.  La 
National  Service  League  présidée  par  le  feld-maré- 
chal  lord  Roberts  propageait  la  notion  d'une  réor- 
ganisation indispensable  de  l'armée  anglaise,  basée 
sur  le  service  militaire  obligatoire.  Encore,  au  mois 
de  janvier  1909,  dans  The  Nineteenth  Century,  le 
major  général  Franck  S.  Russell,  évoquait  le  spectre 
d'une  invasion  en  Angleterre  {Is  invasion  possible?) 
déclarant  que  cette  puissance  était  exposée  au  sort 
de  Carthage  par  suite  de  l'insuffisance  de  ses 
moyens  de  défense  et  de  la  dispersion  de  ses  forces. 
D'un  autre  côté,  la  politique  d'isolement  {Isolie- 
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rang)  et  d'encerclement  (Einkreisung)  attribuée 
à  la  diplomatie  franco-anglaise  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne, depuis  la  conclusion  de  l'entente  cordiale, 
éveillait  les  soupçons  des  Allemands  en  surexcitant 
leur  sentiment  national,  et  les  prédisposait  à  s'impo- 
ser les  plus  lourds  sacrifices  pour  renforcer  leur 
puissance  navale  et  parer  le  coup  redoutable  dont 
ils  se  croyaient  menacés. 

Toutefois,  dans  un  conflit  avec  l'Angleterre,  dont 
la  France,  pensait-on,  pourrait  difficilement  rester 
spectatrice,  les  Allemands  ne  dissimulaient  pas  que 
leur  effort  maximum  serait  dirigé  sur  le  continent 
du  côté  de  l'Ouest,  le  rôle  de  la  flotte  allemande 
étant  plutôt  la  défensive. 

C'est  que  l'Allemagne  prétend  ne  pas  vouloir 
rivaliser  avec  l'Angleterre  sur  mer.  Aucune  nation, 
à  part  les  États-Unis,  n'est  capable  de  se  créer  une 
flotte  aussi  nombreuse  que  l'Angleterre,  déclare  le 
vice-amiral  Siegel.  Mais  si  l'Angleterre,  avec  un 
droit  incontestable,  croit  deA'oir  s'assurer  la  supé- 
riorité sur  les  escadres  de  deux  ou  trois  des  plus 
puissantes  flottes  du  monde,  afin  de  mieux  garantir 
la  sécurité  de  ses  transports  sur  mer  qui  sont  pour 
elle  d'une  importance  vitale,  l'Allemagne,  de  son 
côté,  a  le  même  droit  pour  prendre  des  mesures  de 
défense  maritime  en  rapport  avec  les  dangers  qui 
peuvent  la  menacer. 

«  Si  nous  poursuivons  l'organisation  de  notre  ma- 
rine, ce  n'est  pas  par  ambition,  ni  dans  une  inten- 
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tion  agressive,  mais  seulement  parce  que  nos 
intérêts  nationaux  et  la  sûreté  de  notre  vie  écono- 
mique l'exigent.  C'est  d'après  l'exemple  des  autres 
nations  que  nous  devons  régler  la  solidité  de  nos 
forces  navales.  » 

On  remarquera  que,  dans  cet  article  de  la  Deuts- 
che Revue  (novembre  1908),  le  vice-amiral  Siegel  se 
défend  sincèrement  de  tout  sentiment  d'animosité 
vis-à-vis  de  l'Angleterre. 

Le  contre-amiral  Rosendahl  partage  l'opinion 
de  ses  collègues,  les  vice-amiraux  Siegel,  von 
Schleinitz  et  von  Ahlefeld,  sur  l'invraisemblance 
d'une  guerre  maritime  offensive  de  l'Allemagne 
(îontre  l'Angleterre.  «  Vouloir  une  guerre  contre 
l'Angleterre  serait  la  plus  grande  de  toutes  les 
folies,  parce  que  son  issue  ne  nous  apporterait  que 
des  dommages  et  aucun  profit.  Le  temps  de  Guil- 
laume le  Conquérant  est  passé,  et  aussi  celui  pen- 
dant lequel  l'empereur  allemand  décidait  de  la  paix 

et  de  la  guerre  dans  le  monde Bon  gré  mal  gré, 

nous  devons  nous  accommoder  et  nous  contenter  de 
pouvoir  prétendre  conserver  notre  situation  avec 
honneur.  Car^  nous  ne  demandons  à  l'Angleterre 
rien  autre  chose  sinon  qu'elle  nous  laisse  vivre  en 
paix  comme  nation  et  respecte  nos  légitimes  inté- 
rêts dans  le  monde.  » 

Ces  réflexions  sont  empreintes  d'une  modération 
et  d'un  bon  sens  dont  on  ne  contestera  pas  la 
portée. 
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Le  6  avril  1909,  un  grand  organe  libéral,  la  Ga- 
zette de  Voss,  déclarait  dans  un  article  fort  remar- 
qué :  «  C'est  pour  l'Allemagne,  à  l'exception  de 
quelques  chauvins  au  cerveau  brûlé,  c'est  un  fait 
acquis  que  nous  ne  voulons  ni  ne  devons  nous  lais- 
ser entraîner  à  la  concurrence  avec  l'Angleterre  en 
matière  d'armements  navals.  »  Les  déclarations 
du  gouvernement  impérial  étaient  conformes  aux 
tendances  pacifiques  manifestées  par  quelques 
chefs  notables  de  la  marine  allemande.  «  Les  gou- 
vernements confédérés,  disait,  le  29  mars  1909,  le 
chancelier  de  Bulow,  ne  songent  aucunement  à 
rivaliser  avec  les  forces  maritimes  de  l'Angleterre... 
nos  armements  navals  sont  uniquement  destinés 
à  protéger  nos  côtes  et  notre  commerce...  » 

Si  les  méfiances  éveillées  en  .Angleterre  et  en  Alle- 
magne par  le  développement  simultané  des  flottes 
de  guerre  apparaissaient  fortement  atténuées,  au 
printemps  de  1909,  au  point  qu'une  détente  très 
sensible  se  manifesta  dans  les  relations  entre  les 
deux  pays,  à  la  suite  du  voyage  d'Edouard  VII  à 
Berlin,  le  mérite  en  revient,  en  grande  partie,  aux 
efforts  personnels  concordants  du  roi  d'Angleterre 
et  de  l'Empereur.  Les  dispositions  très  pacifiques 
d'Edouard  VII  sont  notoires  ;  celles  de  Guillaume  II , 
vis-à-vis  de  l'Angleterre,  sont  loin  de  correspondre 
à  l'idée  que  s'en  font  certains  publicistes.  «  On  se 
tromperait  beaucoup,  écrit  fort  justement  M.  René 
Pinon,    si   l'on    se    représentait    l'empereur   Guil- 
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laume  II  comme  un  adversaire  systématique  de 
l'Angleterre,  décidé  à  lui  disputer  le  sceptre  des 
mers,  et  faisant  converger  de  loin  toutes  les  démar- 
ches de  sa  politique  vers  la  ruine  de  la  puissance 
britannique.  Il  est,  au  contraire,  un  admirateur  ar- 
dent de  l'Angleterre,  et  il  a  toujours  cherché  à 
entretenir  avec  elle  des  relations  d'amitié.  S'il  y 
a  eu  entre  les  deux  pays,  à  certains  moments,  des 
rapports  difficiles,  si  une  animosité  croissante  s'est 
développée  chez  eux,  c'est  par  l'effet  naturel  de  la 
concurrence  économique,  et  non  pas  d'un  parti  pris 
hostile  ou  d'une  volonté  tracassière.  » 

Et  puis,  du  côté  anglais,  comme  du  côté  alle- 
mand, des  esprits  pondérés  et  sagaces,  sachant 
s'élever  par  un  effort  de  raison  au-dessus  du  conflit 
bruyant  des  passions  populaires,  n'ont  pas  ménagé 
leur  peine  pour  dissiper  les  malentendus  et  l'ani- 
mosité  dangereuse  que  la  presse  chauvine  a  trop 
fréquemment  attisés  entre  les  nations  anglaise  et 
allemande.  Qu'on  se  réfère,  pour  s'en  convaincre, 
aux  nombreux  articles  publiés,  par  exemple,  dans 
les  Grenzboten  ou  la  Deutsche  Revue,  entre  les  an- 
nées 1905  et  1909,  sur  la  rivalité  anglo-allemande  et 
la  question  des  armements  navals,  soit  par  sir 
Thomas  Barclay,  sir  Charles  Bruce,  sir  Robert 
Reid,  sir  Philip  Magnus,  le  général-major  sir  Alfred 
Turner,  sir  Henry  Roscoë,  le  député  Charles  Tre- 
velyan  d'un  côté,  soit  par  le  comte  Bernstorff,  Adolf 
von  Flôckher  et  le  prince  Lichnowsky  de  l'autre. 
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Ainsi  donc,  les  Allemands  considèrent  avec 
orgueil  leur  flotte  qui  est  «  le  bras  gauche  de  la 
patrie,  comme  l'armée  est  son  bras  droit  ».  Dans  le 
Berliner  Tagehlatt,  le  D^  Barth  a  écrit  :  «  Notre 
flotte  est  une  assurance  de  vie.  »  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas,  malgré  l'acuité  de  la  concurrence  économique, 
que  l'Allemagne  se  prépare  délibérément  en  vue 
d'une  guerre  maritime  avec  l'Angleterre,  considérée 
comme  inévitable. 

L'Allemagne,  ainsi  que  l'affirmait  le  prince  de 
Bûlow,  dans  son  premier  discours  comme  chance- 
celier  au  Reichstag,  ne  revendique  que  «  sa  place 
au  soleil  »,  et  le  mot  a  fait  fortune. 

Les  Anglais,  d'autre  part,  ont  trop  d'intérêts  à 
sauvegarder,  et  ils  sont  en  même  temps  trop  avisés 
pour  s'exposer  à  encourir  les  risques  d'un  conflit 
armé  avec  l'Allemagne,  conflit  dont  l'issue,  quelle 
qu'elle  soit,  ébranlerait  fortement  la  solidité  de 
l'empire  britannique. 

De  telle  sorte  que,  si  les  deux  nations  anglaise  et 
allemande  ne  paraissent  pas  disposées  à  en  venir 
aux  mains,  ni  dans  leur  masse,  ni  dans  une  fraction 
importante  de  leur  élite,  l'espoir  d'une  entente  entre 
elles  n'a  rien  de  chimérique;  l'exemple  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France,  naguère  si  hostiles  l'une  à 
l'autre,  et  réconciliées  aujourd'hui  par  une  entente 
cordiale,  autorise  une  semblable  supposition.  Et 
nous  osons  ajouter  qu'il  appartient  à  la  France, 
par  une  diplomatie  à  la  fois  prévoyante  dans  son 
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ambition  et  pleine  de  tact  dans  ses  procédés,  de 
coopérer  à  l'œuvre  d'un  accord  durable  entre  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne,  qui  est  si  hautement  dési- 
rable dans  l'intérêt  de  l'humanité. 
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III  —  La  Weltpolitik  :  partisans 

ET    ADVERSAIRES 

Définition  et  caractères  de  /a  Weltpolitik.  —  Avantagea.  —  Inconvé- 
nients. —  Attitude  du  gouvernement  entre  les  partis.  —  La  respon- 
sabilité de  Guillaume  II.  —  De  quelques  conséquences  de  la  Welt- 
politik. 

Il  est  facile  de  définir  la  politique  mondiale  do 
l'Allemagne,  ou  Weltpolitik  :  c'est  moins  l'expan- 
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sion  par  voie  d'émigration  et  de  peuplement  dans 
les  pays  d'outre-mer,  que  l'expansion  sous  forme 
commerciale;  c'est,  essentiellement,  une  politique 
mercantile  servie  par  le  développement  simultané 
de  la  grande  industrie,  de  l'exploitation  coloniale, 
de  la  marine  marchande  et  de  la  flotte  de  guerre. 

Depuis  bientôt  un  quart  de  siècle,  l'Allemagne, 
définitivement  transformée  en  un  Industriesiaat 
produisant  plus  qu'il  ne  consomme,  malgré  l'ac- 
croissement de  sa  population,  s'est  trouvée  dans  la 
nécessité,  au  milieu  d'une  Europe  protectionniste, 
de  chercher  au  delà  des  mers  des  débouchés  pour 
les  produits  surabondants  de  ses  manufactures. 
Elle  a  réussi  à  s'insinuer  victorieusement  dans  la 
plupart  des  grands  marchés  internationaux,  non 
seulement  dans  les  contrées  où  s'est  déversé  le  flot 
de  ses  émigrants,  comme  aux  États-Unis  et  au 
Brésil,  mais  dans  les  pays  du  Levant,  dans  l'Inde, 
en  Extrême-Orient,  en  Australasie.  Tardivement, 
l'Allemagne  s'est  constitué  un  doniaine  colonial, 
persuadée  que  ses  excédents  de  population  y 
seraient  attirés,  que  ses  capitaux  y  trouveraient 
des  placements  rémunérateurs,  son  industrie  des 
matières  premières  à  bon  compte  et  un  écoulement 
pour  ses  innombrables  articles  de  consommation 
générale.  Pour  s'affranchir  du  tribut  payé  aux  ma- 
rines étrangères  pour  leurs  transports,  et'conquérir 
l'indépendance  de  leur  trafic  extérieur,  les  Alle- 
mands ont  organisé  une  flotte  commerciale  devenue 
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rapidement  la  plus  importante  après  celle  de  l'An- 
gleterre; enfm,  pour  protéger  leurs  arrivages  et 
leurs  expéditions  par  la  voie  de  mer,  ils  ont  cons- 
truit une  flotte  de  guerre  qui  complète  leur  défense 
continentale. 

Ayant  ainsi  évolué,  l'Allemagne  cessait  d'être 
exclusivement  une  puissance  militaire  et  continen- 
tale, suivant  la  tradition  prussienne;  elle  se  trans- 
formait en  une  gigantesque  officine  de  travail,  dont 
l'activité  mercantile  débordait  au  delà  des  fron- 
tières du  nouvel  empire  devenues  trop  étroites; 
elle  devenait  une  puissance  maritime  et  mondiale. 

Cette  évolution,  non  moins  remarquable  par  sa 
rapidité  que  par  ses  proportions,  devait  avoir  pour 
l'Allemagne  industrialisée  et  supérieurement  armée 
pour  la  lutte  économique,  des  avantages  et  des 
inconvénients. 

Il  est  certain  que  si  la  Weltpolitik  résulte  de  l'ex- 
traordinaire poussée  vers  la  grande  industrie,  qui 
s'est  opérée  dans  l'Allemagne  dès  son  unification, 
elle  a  été  en  même  temps  un  puissant  stimulant 
pour  l'activité  de  cette  même  industrie  au  service 
de  laquelle  affluèrent  les  capitaux.  D'autre  part,  la 
Weltpolitik,  en  augmentant  à  la  fois  la  puissance 
de  consommation  et  de  production  de  l'Empire, 
entraînait  simultanément  l'essor  de  son  trafic 
extérieur,  qui  n'est  dépassé  aujourd'hui  que  par 
celui  de  l'Angleterre,  et  a  plus  que  doublé  en  l'es- 
pace de  vingt-cinq  ans. 
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Les  dernières  années  du  dix-neuvième  siècle 
furent  particulièrement  brillantes  pour  l'Allemagne 
au  point  de  vue  économique.   L'année  1900  fut 

Commerce  spécial  de   l'Allemagne,  valeur  en  milliers  de  marks. 

PÉnlOIlES  MOYENNES 

1880-1884 6.285 

1885-1889 6.482 

1890-1894 7.5o3 

1895-1899 8.847 

1900-1904 10.648 

1905-1907 14-279 

Vannus  mirahilis  où  les  Allemands  triomphèrent  à 
Paris  dans  les  galeries  de  notre  Exposition  univer- 
selle, justifiant  la  fière  devise  inscrite  au  fronton  du 
palais  impérial. 

Comme  l'a  fait  judicieusement  ressortir  M.  le 
P""  Werner  Sombart  dans  son  beau  livre  :  Die 
deutsche  Volkswirtschaft  im  neiinzehnten  Jahrhun- 
dert,  il  est  incontestable  que  le  développement  de 
l'industrie  et  du  commerce  a  coïncidé  avec  l'accrois- 
sement de  la  richesse  et  du  bien-être  en  Allemagne  : 
entre  les  deux  phénomènes  il  est  facile  de  saisir  un 
rapport  de  cause  à  effet.  Un  économiste  allemand, 
le  D^  Seidel,  de  Berlin,  relevait  récemment  dans 
les  Grenzhoten  (mars  1909)  que  les  dépôts  des 
caisses  d'épargne  allemandes  s'étaient  élevés  de 
1.870  millions  de  marks  en  1875  à  13.  890  en  1907, 
et  que  les  crédits  et  dépôts  dans  les  banques  avaient 
passé  de  813  millions  en  1883  à  7.050  en  1907.  De 
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même,  il  y  a  certainement  une  corrélation  étroite 
entre  cette  prospérité  matérielle  qui  facilitait  les 
conditions  de  l'existence  et  la  diminution  de  l'émi- 
gration. Très  forte  après  la  débâcle  déterminée  par 
la  fièvre  d'entreprise  et  de  spéculation  qui  suivit  la 
fondation  de  l'Empire  —  le  krach  des  Grûnderjahre 
—  l'émigration  allemande  atteignit  le  chiffre  maxi- 
mum de  220.902  en  1881,  soit  4,8  %o.  Jusqu'en 
1893,  elle  se  maintint  supérieure  à  83.000,  puis  elle 
décrut  régulièrement;  en  1901, elle  était  descendue 
au  minimum  :  22.073  soit,  0,39  %o-  Pour  la  période 
quinquennale  1902-1906,  la  moyenne  annuelle 
n'est  guère  supérieure  à  30.000  (30.909).  Mais  une 
pareille  poussée  du  génie  de  l'entreprise  comportait 
de  gros  risques,  et,  à  côté  de  réels  avantages,  la 
Weltpolitik  entraînait  de  graves  inconvénients. 

La  crise  de  1901-1902  en  est  la  preuve.  En  vue  de 
satisfaire  sa  clientèle  mondiale  qu'elle  considérait 
comme  indéfinie,  la  grande  industrie  allemande, 
puissamment  soutenue  par  les  banques,  se  livra  à 
une  surproduction  immodérée;  il  y  eut  alors  un 
véritable  «  forçage  »  des  usines  :  les  rapports  de  nos 
agents  consulaires  en  font  foi.  Suivant  le  mot  d'un 
consul  anglais,  l'empire  allemand,  qui  était  jadis 
une  société  d'États,  se  transformait  en  un  État  en 
sociétés;  il  y  avait  là  un  excès  gros  de  périls.  Et,  en 
effet,  des  faillites  retentissantes  se  produisirent. 
Des  sociétés  industrielles,  qui  paraissaient  solides, 
entraînèrent  dans  leur  chute  des  banques  réputées 
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inébranlables;  il  y  eut  des  chômages  multiples  et 
la  crise  éprouva  douloureusement  la  population 
ouvrière.  Sans  doute,  les  chiffres  du  commerce 
extérieur  ne  fléchirent  pas  sensiblement,  parce  que 
les  Allemands,  se  trouvant  dans  la  nécessité  de  se 
débarrasser  de  leurs  stocks,  voulurent  vendre  à 
tout  prix  pour  faire  argent  de  tout,  ce  qui  n'est  pas 
précisément  un  moyen  de  réaliser  des  bénéfices.  La 
classe  ouvrière  souffrit  d'autant  plus  que  le  pro- 
tectionnisme agraire  adopté  par  le  gouvernement 
impérial,  soucieux  de  se  ménager  l'appui  des  grands 
propriétaires  terriens,  renchérissait  les  denrées  de 
première  nécessité. 

Puis,  survinrent  les  déboires  coloniaux,  notam- 
ment l'insurrection  des  Herreros  au  Sud-Ouest 
africain,  cet  enfant  de  la  douleur  —  Schmerzenskind 
—  qui  engouffra  tant  de  millions. 

D'un  autre  côté,  les  séduisantes  perspectives  d'un 
partage  de  la  Chine,  que  l'Allemagne  escomptait 
lorsqu'elle  obtint  la  concession  de  la  baie  de  Kiao- 
tchéou,  se  dissipèrent  comme  un  mirage  décevant 
depuis  le  réveil  de  la  Chine,  dont  l'insurrection  des 
Boxers  fut  le  signe  avant-coureur.  L'affirmation  bru- 
tale de  la  puissance  japonaise  en  Extrême-Orient, 
gardienne  vigilante  de  l'intégrité  chinoise,  au  moins 
contre  les  entreprises  européennes,  a  même  rendu 
particulièrement  précaire  et,  en  tout  cas,  illusoire, 
la  possession  de  Kiao-tchéou. 

Le  grand  projet  de   mainmise   économique  sur 
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les  pays  asiatiques  de  l'empire  turc,  dont  la  eons- 
truction  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  devait  per- 
mettre la  réalisation,  devint  caduc  depuis  que 
l'hostilité  de  Pétersbourg,  jointe  au  refus  d'appui 
financier  par  Londres  et  par  Paris,  a  pour  ainsi  dire 
suspendu  l'exécution  des  travaux  de  la  voie  arrêtée 
au  point  critique. 

Le  mouvement  à  la  fois  libéral  et  national,  qui 
naguère  déchaîna  la  révolution  turque  et  semble 
avoir  infusé  un  sang  plus  pur  à  l'empire  ottoman 
rajeuni,  ne  parait  pas  servir  les  visées  ambitieuses 
de  l'Allemagne  sur  les  pays  du  Levant. 

L'empire  allemand  voit  les  débouchés  se  resserrer 
pour  son  trafic  extérieur.  Les  Américains  du  Nord, 
toujours  fidèles  à  leur  protectionnisme  rigoureux, 
s'efforcent  de  neutraliser  la  concurrence  européenne, 
plus  spécialement  l'allemande,  sur  tous  les  marchés 
américains,  par  des  conventions  commerciales  qui 
leur  réservent  un  traitement  de  faveur,  comme  au 
Brésil.  Et,  dans  un  avenir  qui  n'est  plus  lointain, 
l'ouverture  du  canal  de  Panama,  favorisant  leur 
expansion  commerciale,  leur  permettra  d'accaparer 
rapidement  la  première  place  parmi  les  fournisseurs 
des  républiques  sud-américaines  en  façade  sur  le 
Pacifique. 

Les  colonies  anglaises  tendent  à  favoriser  com- 
mercialement leur  métropole,  par  la  concession  de 
tarifs  douaniers  différentiels  (Canada);  les  indus- 
tries nationales  qui  se  développent  en  Autriche- 
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Hongrie,  en  Italie  et  en  Espagne,  réclament  la 
protection  douanière.  Presque  partout,  les  portes 
s'entre-bâillent  seulement  au  commerce  allemand. 
Les  Allemands  se  proclament  les  champions  du  prin- 
cipe de  la  «  porte  ouverte  »;  ils  ont  réussi  à  le  faire 
triompher  au  Maroc;  mais  combien  petite  est  cette 
porte,  et  de  minime  importance  pour  eux  ! 

D'autres  méfaits  sont  encore  imputables  à  la 
Weltpolitik  :  nous  avons  signalé  plus  haut  l'expan- 
sion commerciale  et  maritime  comme  principal 
facteur  de  la  rivalité  entre  l'Allemagne  et  l'Angle- 
terre. Les  deux  impérialismes,  anglais  et  allemand, 
sont,  en  effet,  directement  en  antagonisme;  deux 
bourgeoisies  impérialistes  sont  en  conflit;  comme  l'a 
écrit  spirituellement  M.  Paul  Louis,  «  l'une  et  l'autre 
se  haïssent  avec  toute  l'exaspération  de  deux  bou- 
tiquiers placés  côte  à  côte,  qui  se  disputent  un 
même  quartier  »,  et  il  sera  difficile  d'extirper  chez 
l'une  et  l'autre  cette  conviction  erronée^  que  la 
ruine  de  la  rivale  est  indispensable.  Cette  rivalité 
remonte  à  plus  de  vingt  ans  déjà  et  coïncide  mani- 
festement avec  l'essor  de  la  grande  industrie  alle- 
mande. S'adressant^dans  un  banquet,  aux  membres 
de  la  chambre  de  commerce  de  Wolverhampton 
(1901),  lord  Rosebery  faisait  ressortir  le  péril  résul- 
tant pour  la  puissance  commerciale  anglaise  de  la 
concurrence  allemande  :  «  Quant  aux  Allemands, 
disait-il,  leur  lente  et  sûre  persistance,  leurs  mé- 
thodes scientifiques   et  leur  esprit   de   conquête, 
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toutes  ces  qualités  consacrées  comme  elles  le  sont 
actuellement  à  la  préparation  de  la  guerre  com- 
merciale, font  d'eux,  à  mon  avis,  des  concurrents 
guère  moins  redoutables  que  les  Américains.  »  Et  il 
y  a  longtemps  que  M.  Jean  Périer,  notre  attaché 
commercial  à  Londres,  a  fait  remarquer  que  la  pro- 
duction allemande,  de  moins  en  moins  complé- 
mentaire de  la  production  britannique,  lui  est  au 
contraire  directement  antagoniste,  et  que  les  deux 
nations,  anglaise  et  allemande,  ayant  des  ressources 
naturelles  et  des  aptitudes  de  race  presque  sem- 
blables, sont  amenées  par  la  force  même  des  choses 
à  produire  des  marchandises  similaires. 

La  Weltpolitik,  en  accentuant  la  rivalité  écono- 
mique anglo-allemande,  devait  contribuer  à  rap- 
procher l'Angleterre  de  la  France  et  préparer  la 
conclusion  de  l'entente  cordiale.  Le  grave  désaccord 
qui  surgit  brusquement  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne depuis  1904  n'est  pas  la  moindre  des  réper- 
cussions de  l'antagonisme  anglo-allemand.  Ainsi  la 
Weltpolitik  est  devenue  la  source  de  complications 
internationales  qui  compromirent  plus  d'une  fois 
la  stabilité  de  la  paix  européenne. 

Enfin,  pour  faire  face  aux  dangers  réels  ou  chi- 
mériques qu'elle  croyait  voir  poindre  à  l'horizon; 
pour  rompre  ce  faisceau  d'ententes  qui  semblaient 
destinées  à  1'  «  encercler  »  pour  mieux  la  frapper, 
l'Allemagne,  en  proie  au  cauchemar  des  coali- 
tions, augmentait  ses  armements  sur  terre  et  sur 
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mer  avec  une  fiévreuse  activité.  Le  bilan  de  la 
Weltpolitik  devait  se  traduire  ainsi,  fatalement,  par 
une  crise  des  finances  impériales.  En  effet,  l'aug- 
mentation incessante  des  dépenses,  qui  aboutit  à 
une  rupture  dans  l'équilibre  budgétaire  de  l'empire 
allemand,  n'est  pas  due  seulement  à  l'application 
des  lois  d'assistance  sociale  votées  par  le  Reichstag, 
au  relèvement  des  traitements  et  salaires  des  em- 
ployés de  l'État;  elle  provient  en  très  grande  partie 
des  charges  imposées  par  l'exploitation  coloniale, 
les  constructions  navales  et  le  renforcement  de  la 
défense  continentale. 

Comme  l'a  remarqué  M.  Georg  Gothein,  membre 
du  Reichstag,  dans  son  étude  consacrée  aux  em- 
barras financiers  de  l'Allemagne,  publiée  dans  la 
Revue  économique  internationale,  les  deux  budgets 
réunis  de  la  guerre  et  de  la  marine  —  non  compris 
celui  des  pensions  —  ont  passé  de  316  millions  de 
marks  en  1872,  à  429  en  1888  et  1.211  en  1908.  Il  y 
a  une  corrélation  étroite  entre  le  développement 
de  la  Weltpolitik,  de  ses  différents  organes  d'action 
et  de  protection,  et  celui  du  déficit,  des  emprunts. 
La  dette  de  l'Empire,  évaluée  en  millions  de  marks 
à  267,8  en  1881,  se  montait  à  1.317,8  en  1891, 
2.395,7  en  1901  et  4.253,5  en  1908. 

Cette  pénible  situation  financière,  en  contradic- 
tion avec  l'essor  qu'a  pris,  en  ces  dernières  décades, 
la  vie  économique  du  peuple  allemand,  doit  certai- 
nement  être  considérée  comme  la  rançon  de  la 
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Weltpoliuk,  de  ses  risques  et  des  lourdes  charges 
qu'elle  comporte,  comme  de  ses  succès. 

On  comprendra  donc  que  la  politique  dite  «  mon- 
diale »  de  l'expansion  à  outrance  et  sous  toutes  ses 
formes  ait  en  Allemagne  des  adeptes  enthousiastes, 
plutôt  exclusifs,  et  des  détracteurs  irréductibles, 
entre  lesquels  se  classent  les  partisans  d'une  poli- 
tique de  juste  milieu. 

Elle  a  tout  d'abord  les  suffrages  de  l'élite  intel- 
lectuelle, des  économistes,  professeurs  d'Université, 
se  rattachant  à  l'école  de  Friedrich  List. 

Au  congrès  colonial  de  Berlin,  en  1905,  M.  \o 
Pr  Helferich  proclamait  que  l'Allemagne  devait 
prétendre,  politiquement  et  économiquement,  au 
rôle  d'une  puissance  mondiale,  c'est-à-dire  colo- 
niale, mettant  en  garde  ses  compatriotes  contre  le 
découragement  que  fait  naître  l'insuccès  prélimi- 
naire d'entreprises  dont  la  menée  à  bonne  fin  sup- 
pose une  longue  expérience.  La  politique  mondiale 
compte  encore  parmi  ses  protagonistes  les  grands 
industriels  et  les  gros  négociants  des  villes  mari- 
times, les  directeurs  des  compagnies  de  navigation 
et  les  financiers,  la  légion  des  explorateurs,  des 
hauts  fonctionnaires  coloniaux  et  des  chefs  de  la 
marine,  ainsi  que  le  personnel  de  ces  innombrables 
sociétés  ayant  pour  but  la  propagation  com.merciale, 
coloniale,  l'expansion  du  Deutschtum  par  delà  les 
mers.  Les  plus  intransigeants  admettent  que  toute 
visée  d'expansion  territoriale  sur  le  continent  doit 
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être  abandonnée  par  l'Allemagne  dont  les  pays 
d'outre -mer  doivent  seuls  solliciter  l'ambition 
expansionniste.  «  Une  extension  de  nos  frontières 
d'Empire^  envisagée  du  point  de  vue  national  et 
historique,  serait  militairement  peut-être  réali- 
sable, écrit  un  chroniqueur  des  Grenzhoten  {\^^  av^ril 
1909,  p.  2),  mais,  malheureusement,  au  prix  de 
notre  ruine  économique  et  de  celle  de  la  moitié  du 
continent,  La  France  s'est  essayée  jadis  momen- 
tanément et  non  sans  éclat,  à  ce  rôle  de  puissance 
dominatrice  du  monde,  mais  elle  a  été  complète- 
ment refoulée  en  deçà  de  ses  frontières  primitives. 
Les  efforts  de  l'Allemagne  ne  doivent  pas  tendre  à 
l'expansion  territoriale,  car  notre  avenir  est  sur  mer.» 
Quant  aux  adversaires  de  la  Weltpolitik,  sous  ses 
différentes  formes,  ils  ne  sont  ni  moins  nombreux 
peut-être,  ni  surtout  moins  ardents.  Les  socialistes 
d'abord  blâment  l'industrialisation  excessive  de 
l'Allemagne,  source  de  crises  économiques  pério- 
diques dont  la  population  ouvrière  a  le  plus  à 
souffrir;  ils  sont  les  adversaires  d'une  expansion 
systématique  et  outrancière  au  delà  des  mers,  qui 
multiplie  les  occasions  de  conflits  avec  les  autres 
peuples.  Ils  flétrissent  les  scandales  coloniaux, 
auxquels  l'Allemagne  n'échappe  pas,  et  affirment 
que  le  peuple  allemand  est  plus  préoccupé  de  la 
question  alimentaire,  du  prix  de  la  vie  et  des  nou- 
veaux impôts  que  des  entreprises  coloniales.  Au 
cours  des  débats  sur  le  budget  colonial  au  Reichstag 
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(février-mars  1909),  le  député  socialiste  Eichhuni 
s'est  chargé  de  définir  la  doctrine  de  son  parti  :  il  a 
proclamé  que  les  colonies  ne  sont  utiles  qu'aux 
capitalistes,  aux  anciens  fonctionnaires  coloniaux 
et  aux  spéculateurs  de  la  Chambre  et  qu'elles  ne 
sont  d'aucun  profit  pour  le  peuple  allemand. 
Enfin,  l'extension  de  la  flotte  de  guerre,  organe 
indispensable  de  la  Weltpolitik,  fournit  sans  cesse 
aux  socialistes  des  prétextes  pour  diriger  contre  la 
politique  impériale  les  critiques  les  plus  acerbes. 

La  classe  des  grands  propriétaires  ruraux,  hobe- 
reaux si  jiombreux  dans  l'Allemagne  du  Nord,  ceux 
qui  sont  groupés  en  un  grand  parti  agrarien,  le 
Biind  der  Landwirthe,  fondé  en  1893,  et,  en  général, 
tous  les  Allemands  conservateurs  et  traditionna- 
listes  sont  plus  ou  moins  défavorables  à  la  Welt 
Politik.  C'est  également  dans  certaines  fractions  du 
parti  pangermaniste  qu'on  rencontre  les  adversaires 
les  plus  déclarés  de  l'expansion  coloniale. 

Parmi  les  partisans  d'une  plus  grande  Allemagne, 
il  en  est,  comme  Jos.  Ludw.  Reimer  et  Ernst  Halle, 
pour  lesquels  l'empire  allemand  est  et  doit  rester  un 
état  continental  (Festlandstaat)  ;  leur  idéal  est  une 
extension  des  frontières  de  l'Empire  telle,  qu'elles 
engloberaient  les  populations  de  race,  de  langue  et 
de  culture  germaniques  échappant  encore  à  l'hégé- 
monie politique  allemande,  de  façon  à  réaliser  un 
grand  empire  basé  sur  l'unité  de  race  {Stammes- 
reich) . 
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L'Allemagne  doit  avoir  pour  objectif  essentiel 
de  sa  politique  l'assimilation,  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  des  Polonais,  Danois,  et  éléments  de 
langue  française  encore  rebelles  au  Deutschtiim  ;  à 
l'intérieur  de  ses  frontières  reculées  au  delà  des 
limites  actuelles,  purement  artificielles,  sa  tâche 
consiste  à  reprendre,  dans  les  pays  peuplés  par 
des  non- Allemands,  la  politique  de  colonisation  et 
de  «  regermanisation  «  poursuivie  jadis  avec  succès 
par  la  vieille  Prusse  [Eindeutschung  der  undeutschen 
Grenzmarken).  Là  est  l'œuvre  vraiment  coloniale 
à  entreprendre.  La  politique  expansionniste  des 
souverains  du  nouvel  empire  allemand  doit  s'ins- 
pirer de  celle  des  premiers  tsars  «  rassembleurs  de 
terres  russes  »,  ou  de  celle  des  rois  de  France  qui 
ont  réussi  à  reculer  progressivement  les  limites  de 
leur  domaine  jusqu'aux  limites  mêmes  du  royaume. 
Il  est  donc  temps  que  l'Allemagne  réserve  le  flot  de 
ses  émigrants  pour  les  fins  de  la  colonisation  inté- 
rieure ;  son  intérêt  l'invite  à  s'abstenir  de  suivre  le 
sillage  de  l'Angleterre,  car  «  le  marché  du  monde 
ne  comporte  pas  une  seconde  Angleterre  »;  sans 
compter  que,  par  un  développement  de  son  com- 
merce extérieur,  l'accroissement  indéfini  de  ses 
importations,  l'Allemagne  s'expose  à  deA'enir  de 
plus  en  plus  dépendante  de  l'étranger.  A  la  Welt- 
politik.  chère  aux  générations  nouvelles  qu'elle 
entraîne  dans  des  voies  dangereuses,  l'Allemagne 
réaliste,  fidèle  à  ses  traditions,  substituera  une  ]io1i- 
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tique  de  frontières  terrestres  {Grenzpolitik)  qui 
sera  vraiment  une  politique  nationale  {Heimat- 
politik). 

La  situation  de  l'Allemagne  lui  impose  l'obliga- 
tion de  se  tenir  sans  cesse  sur  le  pied  d'une  défen- 
sive continentale  vigilante.  Tel  est,  dans  ses  grandes 
lignes,  le  programme  politique  tracé  par  certains 
pangermanistes. 

Entre  les  deux  partis  extrêmes,  se  place  le  petit 
groupe  des  modérés  et  conciliateurs,  soucieux  de 
ramener  dans  des  voies  moins  divergentes  les  deux 
courants  opposés  de  l'expansion  allemande,  en 
atténuant  les  tendances  excessives  de  l'un  et  de 
l'autre  de  façon  à  obtenir  un  équilibre  résultant  de 
la  soumission  raisonnée  à  des  nécessités  contradic- 
toires, mais  également  impérieuses. 

Telle  est  la  conception  du  Dr  Ernst  von  Halle, 
professeur  à  l'Université  de  Berlin.  Tout  en  consta- 
tant que  l'expansion  hors  d'Europe  avec  les  ris- 
ques qui  en  dérivent  résulte  pour  l'Allemagne  d'un 
développement  économique  dont  elle  a  grandement 
profité,  le  professeur  von  Halle  pose  en  principe 
qu'une  partie  seulement  de  la  politique  écono- 
mique de  l'Allemagne  «  réside  sur  la  mer  ». 

L'Allemagne  est  dans  l'obligation  de  veiller  à  sa 
défense  à  la  fois  sur  mer  et  sur  terre,  car  de  ce  côté 
le  péril  d'une  agression  quelconque  est  loin  d'être 
écarté.  «  Notre  devoir  strict,  écrit-il,  est  de  détour- 
ner nos  regards  de  toute  entreprise  lointaine  de 
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trop  longue  portée,  »  et  il  ajoute  :  «  L'avenir  de 
notre  grande  politique  réside  sur  le  continent,  au 
cœur  de  l'Europe,  et  là,  il  n'est  pas  besoin  d'expan- 
sion, mais  simplement  de  concentration,  si  nous 
voulons  suivre  les  véritables  voies  tracées  par  nos 
devoirs  historiques.  » 

C'est  dans  cette  juste  mesure  que  se  tient  le 
baron  Speck  von  Sternburg  quand  il  déclare  : 
«  C'est  un  tort  de  prétendre  que  le  développement 
industriel  de  l'Allemagne  et  l'accroissement  de  sa 
population  l'obligent  à  se  procurer  coûte  que  coûte 
des  colonies.  Ce  qu'elle  veut,  c'est  simplement  la 
libre  compétition  sur  toutes  les  mers  et  le  droit  de 
coopérer  librement  sur  le  pied  d'égalité  avec  toutes 
les   autres   nations   industrielles   et   commerciales 

dans  tous  les  pays  neufs Le  piincipe  de  la  porte 

ouverte  est  le  Leitmotiv  de  la  politique  allemande 
en  Extrême-Orient,  en  Orient,  au  Maroc » 

Le  gouvernement  impérial,  on  le  sait,  a  depuis 
longtemps  favorisé  la  Weltpulitik  à  laquelle  il  a 
libéralement  fourni  des  moyens  d'action,  et  l'Em- 
pereur qui  l'a  formulée  dans  un  mot  fameux,  en 
inaugurant  ce  que  les  Allemands  appellent  «  le 
nouveau  cours  »,  peut  en  revendiquer  la  respon- 
sabilité. 

Certes,  Guillaume  II  a  été  fréquemment  l'objet 
de  vives  critiques  de  la  part  de  ses  sujets;  Max. 
Harden,  entre  autres,  dans  sa  revue  la  Ziikunjt,  ne 
l'a  guère  ménagé.  Il  convient  cependant  de  rendre 
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à  l'Empereur  ce  témoignage  qu'il  s'est  efforcé,  non 
sans  bonheur,  de  pourvoir  aux  besoins  nouveaux 
d'expansion  de  la  nation  allemande  qu'il  avait  lui- 
même  pressentis.  Nous  nous  en  rapportons,  sur  ce 
point,  au  jugement  équitable  porté  sur  la  personne 
et  le  rôle  de  Guillaume  II  par  M.  Pierre  Baudin, 
dans  une  de  ses  chroniques  de  la  Grande  Revue 
{10  février  1909)  :  «  Nous  n'avons  jamais  cessé  de 
voir  en  lui  l'un  des  principaux  auteurs,  sinon  le 
premier  entre  tous,  de  la  grandeur  économique  do 
l'Allemagne.  Il  n'a  pas  été  le  songe-creux,  le  paladin 
brouillon  et  mal  en  selle  que  nombre  de  publicistes 
allemands  viennent  de  railler  et  de  caricaturer.  Il 
a  été  attentif  aux  phénomènes  complexes  de  la  vie 
des  peuples.  Il  a  tourné  la  gloire  militaire  de  l'Alle- 
magne vers  les  pays  où  elle  pouvait  éclairer  les 
routes  à  ses  commis  voyageurs,  à  ses  navigateurs, 

à  ses  commerçants   fixés  à  l'étranger Ce   qui 

devrait  lui  garder  la  confiance  et  le  respect  de  tous, 
ce  sont  les  services  éclatants  qu'il  a  rendus  à  son 
pays.  Et  ce  qui  fixe  sur  lui,  je  ne  dirai  pas  la  sym- 
pathie, mais  l'attention  bienveillante  d'un  grand 
nombre  de  Français,  c'est  le  sentiment  que.  en  diri- 
geant vers  les  œuvres  de  travail,  vers  des  conquêtes 
économiques  tout  le  génie  débordant  et  la  pesée 
formidable  de  l'Allemagne,  il  l'a  éloignée  de  la 
guerre.  » 

Aussi  bien  la  tâche  assumée  par  l'Empereur  fut 
une  des  plus  lourdes  qui  ait  jamais  pesé  sur  un  sou- 
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vcrain.  La  double  politique  qu'imposent  à  l'Alle- 
niagnc  contemporaine  à  la  fois  les  besoins  impé- 
rieux dérivant  de  sa  rapide  évolution  économique 
et  de  la  poussée  impérialiste  qu'elle  subit,  et  la 
préoccupation  de  sa  défense,  n'est  pas  sans  analogie 
avec  celle  qui  résulte  depuis  longtemps  pour  la 
France  du  privilège  de  sa  double  situation  mari- 
time et  continentale  ainsi  que  des  charges  coloniales 
qu'elle  a  assumées.  Et,  si  la  tâche  du  gouvernement 
français,  par  suite  de  notre  agitation  politiqiie,  de 
notre  vulnérabilité,  de  la  dispersion  de  nos  intérêts 
et  de  nos  forces  à  la  surface  du  globe  semble  hérissée 
de  difficultés,  celle  du  gouvernement  allemand, 
soumis  à  des  nécessités  à  peu  près  identiques,  placé 
de  plus  entre  des  courants  si  opposés,  appelé  à 
satisfaire  tant  d'intérêts  divergents  et  à  concilier 
des  traditions  avec  les  nécessités  de  l'heure  pré- 
sente, n'apparaîtra  pas  moins  délicate. 

La  Weltpolitik  a  divisé  la  classe  possédante  en 
industriels  et  agrariens  dont  les  intérêts  et  les 
tendances  sont  le  plus  souvent  contradictoires. 

L'agriculture  allemande  réclame  une  protection 
contre  la  concurrence  des  blés,  du  bétail  et  autres 
denrées  alimentaires  de  provenance  étrangère  ;  elle 
a  toujours  manifesté  son  hostilité  aux  projets  de 
voies  navigables  réclamées  par  l'industrie  et  le 
commerce,  parce  que  leur  exécution  devait  avoir 
pour  résultat  de  faciliter  la  pénétration  sur  le  ter- 
ritoire allemand  des  produits  agricoles  étrangers. 


«  WELTPOLITIK  ».  PARTISANS  ET  ADVERSAIRES        l33 

L'industrie  et  le  grand  commerce  d'exportation 
qu'elle  alimente,  les  compagnies  de  transports 
maritimes  réclament  au  contraire  un  minimum  de 
protection  douanière  favorable  à  l'exportation  des 
produits  manufacturés  allemands;  et,  la  classe 
ouvrière  n'est  pas  moins  hostile  à  un  protection- 
nisme excessif,  qui  outre  l'inconvénient  de  resserrer 
les  débouchés  au  commerce  d'exportation  par  des 
tarifs  de  représailles,  a  le  désavantage  de  provoquer 
un  renchérissement  du  prix  de  la  vie. 

Le  gouvernement  impérial  a  donc  pour  mission 
difficile  de  résoudre  ces  conflits  d'intérêts  qu'il 
envisage  au  seul  point  de  vue  national.  Il  lui  faut 
également  atténuer  l'antagonisme  aigu  que  les 
progrès  de  l'industrialisme  liés  au  développement 
de  la  Weltpolitik  ont  suscité  entre  capitalistes  et 
prolétaires,  se  prémunir  contre  les  dangers  sociaux 
résultant  de  crises  économiques  intermittentes  et 
inévitables,  et,  par  surcroit,  se  ménager  les  res- 
sources financières  exigées  par  les  dépenses  crois- 
santes auxquelles  il  doit  faire  face. 

Or,  par  suite  de  l'émiettement  des  partis  au 
Reichstag,  le  gouvernement  im.périal,  pour  faire 
accepter  ses  projets  de  réformes  et  ses  créations 
par  les  représentants  élus  du  peuple  allemand,  est 
dans  l'obligation  de  s'appuyer  sur  des  majorités 
hétérogènes,  des  coalitions  éphémères,  des  blocs 
qui  s'effritent  et  s'effondrent,  et  que  le  chancelier 
parvient  tant  bien  que  mal  à  reconstituer,  non 
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sans  recourir  parfois,  pour  triompher,  à  la  mesure 
extrême  toujours  dangereuse  d'une  dissolution. 

La  politique  de  la  conciliation,  celle  que  le  chan- 
celier appelle  la  politique  du  juste  milieu  {Die 
Politik  der  MiUellinie),  voilà  le  grand  moyen  d'ac- 
tion du  gouvernement  impérial.  Dans  son  discours- 
programme  prononcé  au  début  de  l'année  1901,  en 
qualité  de  président  des  ministres,  à  la  Chambre 
des  députés  de  Prusse,  M.  de  Bulow  ayant  à  expo- 
ser les  projets  de  construction  de  nouvelles  voies 
navigables,  et  envisageant  l'éventualité  prochaine 
de  nouveaux  traités  de  commerce,  faisait  les  dé- 
clarations suivantes  :  «  Selon  ma  conception  poli- 
tique d'ensemble,  je  regarde  comme  le  premier 
devoir  d'un  gouvernement  dans  la  lutte  qui,  pour 
un  temps,  se  fait  toujours  plus  vive  entre  les  inté- 
rêts économiques,  de  concilier,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  intérêts  contraires,  et  d'établir  entre 
ces  divers  intérêts  une  compensation  aussi  juste 

que  possible Je  crois  que  l'ensemble  de  notre  vie 

économique  ne  pourrait  être  lésé  et  mis  en  danger 
par  rien  plus  que  par  une  discorde  entre  l'agri- 
culture et  l'industrie  qui  ont  besoin  l'une  de  l'autre, 

comme  un  bras  de  l'autre  bras Je  ne  tiendrai 

compte  d'aucune  tendance  qui  puisse  amener  une 
scission,  ou  seulem.ent  même  un  refroidissement 
entre  l'Est  et  l'Ouest  destinés  par  la  nature  et  par 
le  développement  historique  à  se  compléter  mutuel- 
lement, l'Est  avec  son  agriculture  si  importante. 
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rOuest  avec  son  industrie  puissamment  développée 
et  ses  riches  ressources,  l'Est  qui  est  le  berceau  de 
la  monarchie,  qui  a  imprimé  à  nos  fonctionnaires 
et  à  notre  armée  sa  forte  empreinte,  qui  a  sauvé, 
comme  il  résulte  de  l'histoire  de  Prusse,  plus  d'une 
fois  la  nation  allemande.  » 

De  son  côté,  l'Empereur  ne  manque  jamais 
l'occasion,  dans  ses  harangues,  de  s'inspirer  d'un 
sentiment  de  justice  distributive  et  de  tém.oigner 
son  égale  sollicitude  à  toutes  les  branches  de  l'acti- 
vité nationale.  Dans  un  discours  prononcé  le  31 
août  1907,  lors  de  la  célébration  des  fêtes  de 
Munster  en  Westphalie,  Guillaume  II  a  célébré 
tour  à  tour  l'exploitation  minière  et  l'industrie 
«  l'honneur  de  notre  nation  »,  et  la  classe  agricole 
((  base  solide  de  l'organisation  sociale  »;  il  a  déclaré 
que  la  protection  de  l'agriculture  lui  «  tenait  pro- 
fondément au  cœur»;  puis,  s'adressant  aux  ouvriers, 
il  a  manifesté  «  le  désir  et  la  volonté  »  de  contribuer 
à  leur  bien-être  ;  il  a  afTirmé  que  «  les  grandes  bran- 
ches de  l'industrie  n'ont  pas  d'intérêt  à  se  nuire,  et 
que  la  prospérité  de  l'une  est  profitable  à  l'autre  »; 
enfin,  dans  sa  péroraison,  l'Empereur  a  évoqué  «  la 
belle  image  de  l'unité  conciliatrice  ». 

Aussi,  c'est  par  des  concessions  aux  uns  et  aux  au- 
tres et  des  compromis  que  le  chancelier,  procédant 
à  des  marchandages  et  louvoyant  entre  les  par- 
tis, arrive  aies  neutraliser  les  uns  par  les  autres,  et 
à  imposer  finalement  la  volonté  du  gouvernement. 
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En  faveur  des  conservateurs  en  général  et,  plus 
particulièrement,  du  parti  aristocratique  des  grands 
propriétaires  prussiens  qui  sont  le  plus  solide  appui 
de  la  monarchie  et  du  pseudo-parlementarisme 
régissant  actuellement  l'empire  allemand,  le  gou- 
vernement fait  voter  des  tarifs  de  douane  basés  sur 
un  protectionnisme  agraire  plus  ou  moins  mitigé; 
la  classe  des  industriels,  des  commerçants  et  finan- 
ciers, principaux  artisans  de  la  richesse  et  de  la 
prospérité  du  pays,  qui  ne  peuvent  être  sacrifiés 
à  une  minorité  d'aristocrates  égoïstes,  bénéficie, 
dans  ses  entreprises,  de  toutes  les  améliorations 
incessantes  apportées  à  l'outillage  compliqué  que 
requiert  l'expansion  commerciale  et  coloniale. 
Enfin,  tout  en  s'efTorçant,  par  des  mesures  souvent 
draconiennes,  de  contenir  entre  des  limites  rigou- 
reuses l'action  des  socialistes,  ses  ennemis  irréconci- 
liables, le  gouvernement  impérial  offre  à  la  classe 
ouvrière  l'appât  de  lois  d'assistance  sociale. 

La  Weltpolitik,  par  laquelle  s'est  manifestée 
depuis  une  trentaine  d'années  la  puissance  crois- 
sante d'expansion  de  la  nation  allemande,  est  sur- 
tout un  phénomène  économique,  qui  a  complète- 
ment transformé  les  conditions  de  son  existence. 
Elle  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients,  ses  par- 
tisans et  ses  adversaires. 

Il  est  incontestable  qu'elle  a  compliqué  l'orga- 
nisme de  l'Empire,  dont  les  rouages  ne  fonctionnent 
pas  sans  grincements.  Mais  il  faut  convenir  que,  si 
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elle  a  imposé  à  la  jeune  Allemagne  des  charges  dont 
la  vieille  Germanie  féodale  était  affranchie,  elle 
correspond  à  un  état  de  prospérité  intérieure  indé- 
niable qu'il  appartient  au  peuple  allemand  de  ne 
pas  laisser  péricliter. 

La  Weltpolitik  enfin,  malgré  la  très  vive  résis- 
tance que  lui  opposent  certains  partis,  est  devenue 
vraiment  nationale;  elle  s'est  identifiée,  grâce  à 
la  ténacité  inlassable  du  gouvernement  impérial, 
avec  la  conscience  nationale  du  peuple  allemand  : 
les  élections  de  1907  l'ont  bien  montré.  Les  parti- 
sans aveugles  du  «  bon  vieux  temps  »,  ceux  qui 
opposent  complaisamment  aux  difficultés  de  l'heure 
présente,  la  conduite  relativement  facile  des  af- 
faires allemandes,  caractéristique  de  l'ère  bismarc- 
kienne,  ceux  que  Guillaume  II  appelle  dédaigneu- 
sement les  pessimistes  (Schwarzseher),  n'y  pourront 
rien.  Pendant  la  dernière  campagne  électorale,  le 
secrétaire  d'État  de  l'Office  colonial,  M.  Dernburg, 
a  fait  une  active  propagande  personnelle,  s'efïor- 
çant  de  démontrer  à  ses  compatriotes  que  la  poli- 
tique coloniale,  loin  d'être  une  œuvre  liée  à  la  doc- 
trine d'un  parti  politique,  loin  de  favoriser  telle 
classe  de  la  nation  au  détriment  de  telle  autre,  n'a 
au  contraire  aucun  caractère  politique,  restant 
avant  tout  une  entreprise  économique  vraiment 
patriotique,  puisqu'elle  a  pour  but  d'étendre  le 
champ  de  l'activité  nationale.  Et,  comme  le  disent 
les  Allemands,  la  voix  du  peuple  {Volksstimmung)  a 
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parlé  en  sa  faveur,  et  le  scrutin  a  provoqué  une 
véritable  explosion  du  sentiment  national  [Durch- 
bruch  des  nationalen  Gedankens). 

La  Weltpolitik  a  certainement  exercé  une  in- 
fluence sur  le  sentim.ent  national  allemand.  Les 
difficultés  nouvelles  à  vaincre,  les  périls  imprévus 
à  traverser  qu'elle  a  suscités,  ont  aiguisé  plutôt 
qu'émoussé  le  génie  d'entreprise  particulier  au 
peuple  allemand.  L'impérialisme  allemand,  s'il  as- 
pire à  la  grandeur  politique  de  l'Allemagne,  n'en 
vise  pas  moins  son  expansion  économique  comme 
moyen.  A  ce  titre,  il  peut  être  un  dérivatif  efficace 
à  l'ardeur  combattive  d'une  nation  puissamment 
expansive.  L'évolution  économique  a  im.primé  aux 
tendances  directrices  de  la  nation  allemande  des 
modifications  profondes,  et,  si,  comme  le  déclare 
Karl  Lamprecht,  le  nouvel  universalisme  allemand 
façonné  par  elle  «  considère  le  monde  surtout 
comme  une  immense  officine  de  travail  et  n'exige 
plus  de  lui,  par  suite  d'un  sentiment  national  de 
plus  en  plus  éclairé,  que  ce  qui  échoit,  a  échu  ou 
semble  destiné  à  échoir  naturellement,  en  toute 
justice,  en  raison  de  leurs  aptitudes  particulières 
aux  Allemands  »,  les  autres  nations  ont  le  devoir, 
conforme  à  leur  intérêt,  de  ne  pas  entraver  un 
grand  peuple  qui  réclame  pacifiquement  sa  «  place 
au  soleil  ». 

Enfin  la  Weltpolitik  a  développé,  dans  une  cer- 
taine  mesure,   le   sentiment   de  la  responsabilité 
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parmi  le  peuple  allemand,  en  soumettant  à  des 
épreuves  parfois  pénibles  son  sens  politique  encore 
imparfaitement  exercé.  Précisément  parce  qu'elle 
comportait  de  gros  risques,  elle  a  éveillé  chez  les 
Allemands  le  désir  de  ne  pas  abandonner  sans  ré- 
serve au  souverain,  dont  ils  apprécient  malgré  tout 
les  hautes  qualités,  la  direction  exclusive  de  leurs 
propres  affaires.  Le  peuple  allemand  s'est  rendu 
compte  que  le  service  d'un  empereur  omnipotent, 
même  génial,  s'il  a  ses  douceurs  pour  la  vanité 
nationale,  a  aussi  ses  charges  et  ses  revers;  l'opi- 
nion publique  allemande,  au  cours  d'une  crise  in- 
térieure exceptionnellement  grave,  a  manifesté 
clairement  sa  volonté  d'être  mieux  informée  par 
on  haut,  d'être  initiée  à  la  gestion  de  ses  intérêts 
extérieurs,  et  de  ne  plus  être  placée  brusquement 
en  face  de  faits  accomplis  plutôt  regrettables 
qui  auraient  pu  être  évités.  C'est  que,  comme  l'a 
exprimé  en  termes  excellents  M.  René  Millet,  «  l'Al- 
lemagne d'aujourd'hui,  avec  ses  usines  fumantes, 
son  commerce  colossal,  sa  marine  grandissante, 
ne  ressemble  plus  à  l'Allemagne  qui  sommeillait 
sous  la  tutelle  paisible  de  ses  petits  princes,  et 
que  le  canon  de  Sadowa  est  venu  réveiller.  Dis- 
])0ser  de  ce  géant,  comme  on  disposait  jadis  de 
la  Confédération  germanique,  lui  demander  de  se 
désintéresser  de  la  politique  extérieure  et  de  té- 
moigner une  confiance  aveugle  à  son  souverain, 
c'est    méconnaître    la    courbe    de   l'évolution   ac- 
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coinplie  ».  {Revue  politique  et  parlementaire,  déc. 
1096,  p.  588.) 

Il  apparaît  donc  que  la  W eltpolitik,  au  moins 
par  répercussion,  n'aura  pas  été  sans  eiïet  sur  l'édu- 
cation politique  du  peuple  allemand. 
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CHAPITRE  IV 
Questions  économiques  et  politiques 


I  —  La  population  de  l'empire  allemand 

Accroissement  comparé  des  populations  allemande  et  française.  — 
Les  excédents  de  la  natalité.  — •  Puissance  d'expansion  des  Alle- 
mands. —  Symptômes  d'un  ralentissement  de  la  natalité  générale. 
—  Les  excédents  de  natalité  suivant  les  régions.  —  Les  centres  ur- 
bains sous  le  rapport  de  la  natalité.  —  Dépopulation  croissante  des 
campagnes  :  son  influence  sur  la  natalité. 

Le  phénomène  le  plus  connu,  comme  le  plus 
caractéristique,  relatif  à  la  population  allemande, 
celui  qui  est  le  plus  gros  de  conséquences  écono- 
miques, sociales  et  politiques,  est  l'accroissement 
énorme  révélé  par  chaque  recensement  officiel  dans 
les  effectifs  de  l'Empire,  accroissement  qui  con- 
traste singulièrement  avec  la  stagnation  relative 
de  la  population  française. 

Accroissement  comparé  des  populations  allemande  et  française. 


PÉRIODES 

FRANCE 

ALLKMAG.NE 

PÉRIODES 

187 2- 1876 

802.867 

1.670.568 

I87I-1875 

1876-1881 

766.260 

2.504.701 

1875-1880 

1881-1886 

546.855 

1.62.3.64.3 

1 880-1 885 

i886-i8fji 

124.045 

2.572.766 

I 885- 1890 

I89I-I89G 

•74.427 

2.85i.43i 

181)0-1895 

I896-I90I 

464.570 

4.087. ii3 

1895- 1900 

rjoi-KjtiG 

2ij(i .  3oo 

4.27I.264 

iyoo-1905 
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Quelles  sont  les  conditions  actuelles  de  cet  ac- 
croissement, et  quelles  prévisions  peut-on  formuler 
sur  la  permanence  de  ce  phénomène  démogra- 
phique? Est-il  possible  de  saisir  dès  aujourd'hui 
les  symptômes  d'un  ralcjitissement  dans  son  accé- 
lération ? 

Dans  l'espace  de  trente-cinq  ans,  entre  1871  et 
1905,  le  chiffre  de  la  population  de  l'Empire  alle- 
mand s'est  élevé  de  41  à  60,6  millions,  soit  un  gain 
de  plus  de  19  millions  (47,6  %),  tandis  que  la  France 
n'a  gagné  guère  plus  de  3  millions  d'habitants. 

Dans  l'accroissement  de  la  population  allemande, 
l'annexion  de  l'Alsace  et  d'une  partie  de  la  Lor- 
raine n'entre  que  pour  une  faible  part,  puisque  en 
1875,  après  la  forte  émigration  qui  suivit  l'organi- 
sation du  Reichsland,  la  population  des  provinces 
annexées  était  seulement  de  1.513.804  habitants. 

La  contribution  due  à  l'immigration,  si  forte  chez 
nous,  est  également  peu  importante,  bien  que  la 
proportion  des  individus  nés  à  l'étranger  résidant 
dans  l'Empire,  et  celle  des  étrangers  proprement 
dits,  se  soit  considérablement  accrue  depuis  1880. 

KOMBRE    ET    PROPORTION    POUR    l  .000   HABITANTS 


des  étrangers  des  habitants  nés  à  rétrangei- 

1880  276.057  .       .    .       G,  10  '(K).i7i  ....       ç),-jt'i 

1890  433.254  ....      8,77  ôia.GfiS  ....      10, .S7 

1900  778. GgS  ....      i3,8i  829.r)29  ....      iA,i2 

L'accroissement  de  la  population  allemande  doit 
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donc  s'expliquer  d'abord  par  une  déperdition 
moindre  du  fait  de  l'émigration. 

Après  avoir  atteint  le  chiffre  maximuui  de 
220.000  individus  en  1882,  l'émigration  allemande, 
en  effet,  n'a  cessé  de  fléchir  et  n'oscille  plus,  dans 
ces  dernières  années,  qu'autour  de  la  moyenne 
relativement  faible  de  30.000  individus  ;  elle  est 
même  tombée  au-dessous  de  20.000  en  1908  (exac- 
tement 19.883  émigrants).  C'est  que  l'Allemagne 
industrialisée  tend  naturellement  à  conserver  ses 
forces  vives,  son  matériel  humain,  fournissant  à  sa 
population  active  un  travail  abondant,  de  mieux 
en  mieux  rémunéré. 

Mais  le  principal  facteur  d'accroissement  est 
incontestablement  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès.  En  1906,  l'excédent  dû  à  la  natalité  s'est 
élevé  à  910,275  individus,  soit  14,88  pour  1.000  ha- 
bitants. La  France  et  l'Allemagne,  mises  en  paral- 
lèle, sous  le  rapport  des  excédents  de  la  natalité, 
présentent  un  contraste  qui  justifie  bien  les  vives 
alarmes  dont  la  presse  française  se  fait  périodique- 
ment l'écho. 

Excédent  moyen  annuel  des  naissances  pour  10.000  habitants. 

PÉRIODES  ALLEMAGNE  FRANCE  PÉRIODES 


1877-1886 

118,2 

27 

1876-1880 

1887-1896 

l30,2 

6 

1886-1895 

1897-1906 

145,1 

12,6 

1896-1906 

Une  pareille  constatation  est  de  nature  à  exalter 
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la  fierté  nationale  et  l'ambition  expansionniste  des 
pangermanistes,  et,  depuis  de  longues  années  déjà, 
cet  aspect  du  «  danger  allemand  »  a  été  signalé  à 
l'opinion  publique  française. 

Un  publiciste  allemand,  M.  Jos.-LudwigReimer, 
qui,  dans  son  livre  :  Ein  pangermanisches  Deutsch- 
land  (Berlin-Leipzig,  1905),  revendique  pour  l'Al- 
lemagne une  extension  territoriale  imposée  par  la 
nécessité  {Mehr  Land  !)  et  souhaite  la  constitution 
d'un  plus  grand  empire  germanique  basé  sur  la 
communauté  de  la  race  plutôt  que  sur  de  prétendus 
droits  historiques,  et  saisissant  vigoureusement 
au  vingtième  siècle  l'hégémonie  de  l'Europe,  pré- 
voit un  nouveau  démembrement  de  la  France.  Ce 
rêve  lui  semble  d'autant  plus  facilement  réalisable 
que  la  France,  «si  elle  a  beaucoup  d'argent,  possède 
peu  d'hommes  et  que  sa  réserve  humaine  {Menschen- 
material)  est  trop  inégale  pour  la  rendre  capable 
de  rivaliser  victorieusement  avec  l'Allemagne  au 
point  de  vue  militaire  ».  Reimer  démontre  avec 
complaisance  que  l'expansion  de  la  prolifique  race 
germanique,  sous  forme  d'invasion,  d'accaparement 
territorial,  d'assimilation  et  d'absorption  des  popu- 
lations vaincues,  deviendra  irrésistible,  à  brève 
échéance.  Un  autre  protagoniste  de  la  «  plus  grande 
Allemagne  »,  Ernst  Hasse,  qui  s'enorgueillit  d'avoir 
conduit  des  soldats  allemands  pendant  la  campagne 
de  1870,  n'est  pas  moins  explicite  que  Reimer  ;  il 
nous  assure  que  l'Allemagne  possède,  dans  le  nombre 
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sans  cesse  croissant  de  ses  prolétaires,  une  réserve 
humaine  inépuisable,  une  masse  qui  est  le  secret  de 
son  avenir  et  lui  permettra  d'effectuer,  par  la  force 
si  besoin  est,  une  extension  de  ses  frontières  trop 
étroites  et  de  réaliser,  par  une  politique  de  «  colo- 
nisation continentale  »  rationnelle,  analogue  à  celle 
qui  fut  suivie  jadis  avec  tant  de  bonheur  par  la  vieille 
Prusse,  l'idéal  d'une  nouvelle  Allemagne  agrandie 
et  constituée  en  un  État  vraiment  national.  Vers 
la  fin  du  vingtième  siècle,  l'Allemagne  comptera 
170  millions  d'habitants  et  la  France  70  seulement. 
«  Si  la  France  persiste  dans  les  conditions  sociales 
où  elle  se  trouve  actuellement,  il  est  évident  que  le 
peuple  français,  au  siècle  prochain,  en  face  des  Bre- 
tons et  des  Teutons,  ne  sera  capable  ni  de  défense 
ni  d'existence  en  corps  de  nation.  »  La  France, 
fidèle  à  son  système  des  familles  de  deux  enfants 
{Zweikindersystem)  est  donc  vouée  à  la  disparition. 
Et  sur  ces  considérations  non  équivoques,  l'auteur 
se  hâte  d'emboucher  la  trompette  guerrière. 

Ces  prophéties  peu  rassurantes,  étayées  sur  des 
fantaisies  systématiques  auxquelles  leurs  auteurs 
s'efforcent  de  donner  les  apparences  quelque  peu 
pédantesques  de  la  rigueur  scientifique,  reflètent 
les  tendances  d'une  fraction  seulement  de  l'opi- 
nion publique  allemande,  dans  les  milieux  intel- 
lectuels ou  populaires.  On  pourrait,  fort  à  propos, 
leur  opposer  le  discours  pacifique  prononcé  par 
Guillaume  II  à  Brème  le  23  mars  1905,  où  l'Em- 
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pereur  déclare,  dans  un  bel  élan,  «que si,  un  jour 
peut-être,  on  devait  parler  dans  l'histoire  d'un 
empire  universel  allemand,  ou  d'un  empire  uni- 
versel des  Hohenzollern,  il  n'aurait  pas  été  fondé 
par  des  conquêtes  par  l'épée,  mais  par  la  confiance 
des  nations  aspirant  aux  mêmes  buts;  en  un  mot, 
comme  l'a  dit  le  grand  poète:  limité  au  dehors, 
infini  au  dedans  ». 

Quelle  que  soit  la  portée  des  espérances  gran- 
dioses inspirées  au  chauvinisme  des  pangerina- 
nistes  par  l'accroissement  continu,  depuis  plus 
d'un  siècle,  de  la  population  allemande,  nous  de- 
vons nous  demander  si  cet  accroissement  sera,  dans 
l'avenir,  conforme  aux  prévisions  faciles  des  opti- 
mistes, et,  s'il  suffit,  pour  déterminer  l'effectif  pro- 
bable de  la  population  de  l'empire  allemand  à  la  fin 
du  vingtième  siècle,  de  multiplier  simplement  par 
un  certain  nombre  d'années  l'accroissement  annuel 
moyen  de  cette  population.  L'Allemagne  est  incon- 
testablement une  pépinière  d'hommes,  et  aucun  des 
États  de  l'Europe  occidentale  ne  peut  se  mesurer 
avec  elle  sous  le  rapport  du  «  matériel  humain  »; 
mais,  sa  puissance  de  production  humaine  est- 
elle  indéfinie  et  l'expansion  de  sa  masse  illimitée? 
Il  serait  téméraire  de  le  prétendre.  Nous  pouvons, 
dès  aujourd'hui,  constater  les  symptômes  d'un 
ralentissement  appréciable  dans  l'accroissement, 
ralentissement  que  le  concours  des  circonstances 
économiques  ne  fera  qu'accentuer  dans  l'avenir. 
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M.  le  professeur  Sombart,  de  Berlin,  commen- 
tant les  résultats  détaillés  du  recensement  de 
1905  en  Allemagne  et  scrutant  les  diverses  causes 
de  cet  accroissement  rapide  de  la  population  alle- 
mande, constate  que  c'est  surtout  à  la  diminu- 
tion continue  de  la  mortalité  résultant  des  pro- 
grès de  riiygiène  et  de  conditions  économiques 
plus  favorables  qu'il  faut  l'attribuer.  Il  prouve, 
chiffres  en  main,  que  si  le  taux  annuel  de  la  mor- 
talité s'est  abaissé  de  30,6  %o  en  1872  à  20  %„  dans 
ces  dernières  années,  «  la  natalité  n'a  par  contre 
nullement  augmenté  pendant  cette  dernière  dé- 
cade où,  précisément,  la  population  s'est  le  plus 
accrue;  on  voit  même,  en  examinant  la  chose  de 
près,  qu'elle  n'a  pour  ainsi  dire  pas  cessé  de 
décroître  ».  La  natalité  qui  atteignait  son  maxi- 
mum,  42,61   en  1876,   tombait  à  33,20  en   1907. 

HUOPORTIO.N  POUR   I.OCO  HABITANTS 
PÉRIODES  ^       -^ — _^ -^ 

Natalité  Mortalité 

1872-187O Al, 82  29,24 

1877-1881 /(0,02  27,50 

1882-188'J 38,4o  27,35 

1887-1891 37,85  25, 3o 

1892-1890 37,38  24,00 

1897-1901 37,03  22,38 

1902-1900 34,83  20,44 

1907 33,20  18,98 

Or,  l'émigration  a  fléchi  considérablement, 
tandis  que  l'immigration  a  augmenté;  d'autre  part, 
le  nombre  des  mariages  a  plutôt  augmenté  dans 
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l'ensemble  de  la  po}3ulation,  en  même  temps  que 
l'âge  moyen  des  individus  mariés  s'abaissait,  con- 
dition favorable  à  un  accroissement  de  la  natalité. 
Il  faut  donc  attribuer  le  fléchissement  de  la  natalité 
à  une  diminution  de  la  fécondité  des  mariages;  et, 
sur  ce  point,  les  statistiques  dressées  par  le  profes- 
seur Mombert,  révélant  le  nombre  décroissant  des 
enfants  par  1.000  femmes  mariées  et  en  âge  de 
fécondité  (de  quinze  à  cinquante  ans),  sont  particu- 
lièrement probantes. 

Naissances  par  1.000  femmes  mariées  de  15  à  50  ans 

PÉRIOnES 

1872-1875  3oo,2  ' 

1885-1886 208,9 

1895-1896      261,77 

1900-1901 253,1 

11  faut  donc  voir  dans  ces  constatations  l'expres- 
sion d'une  tendance,  le  signe  vraisemblable  d'une 
évolution  qui  se  poursuivra  dans  l'avenir,  en  Alle- 
magne, comme  dans  tous  les  pays  très  civilisés. 
M.  Sombart  s'arrête  à  cette  conclusion  :  «  L'amoin- 
drissement du  nombre  des  naissances  est  une  consé- 
quence de  notre  progrès.  « 

11  est  indéniable,  en  effet,  que  cette  diminution 
constatée  de  la  natalité  coïncide  avec  la  prospérité 
économique  croissante  et  le  développement  de  la 
richesse  dans  l'empire  allemand.  Sous  ce  rapport, 
l'Allemagne  ne  fait  pas  exception  à  une  règle  com- 
mune à  tous  les  pays  qui  s'enrichissent  et  où  l'ai- 
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sauce  générale  s'accentue  dans  les  différentes  classes 
de  la  société. 

Si  donc  on  étudie  la  répartition  de  la  natalité 
dans  l'étendue  de  l'empire  allemand,  on  est  frappé 
des  inégalités  sensibles  qui  s'y  manifestent,  et  on 
arrive  à  saisir  de  plus  près  la  cause  profonde  du 
phénom.ène  général  constaté  par  M.  Sombart.  Les 
pays  industriels,  surpeuplés  et  riches,  sem.blent 
sacrifier  à  la  loi  de  Malthus;  ils  présentent  en  géné- 
ral une  natalité  moindre  que  les  contrées  presque 
exclusivement  agricoles,  relativem.ent  déshéritées 
sous  le  rapport  de  la  richesse.  Ainsi,  les  provinces 
surtout  agricoles  de  la  monarchie  prussienne  : 
Prusse,  Posen,  Silésie,  Poméranie,  présentent  une 
natalité  supérieure  à  celle  des  provinces  où  l'indus- 
trie l'emporte  sur  l'agriculture  :  Brandebourg  (non 
compris  Berlin),  Hanovre,  Saxe,  Hesse-Nassau;  la 
Westphalie  ne  fait  exception  que  parce  qu'elle  a 
bénéficié,  surtout  depuis  une  décade,  d'un  afflux 
extraordinaire  de  ruraux  jeunes  venus  des  provin- 
ces agricoles  de  l'Est. 

Natalité  pour  1.000  habitants  (période  décennale  1897-1906) 

PROVINCES  PROVINCE'! 

l'russe  occidenUlc   .  .  42,3  West[)halie 4i,7 

Posen  . 42,6  Branricbourcf 3i,4 

Silésie 89,7  Saxe 34,9 

Prusse  orientale  .   .    .  36,5  Hanovre 82,8 

Poméranie 35,7  Hesse-Nassau  ....  82,2 

La  Saxe  royale,  une  des  contrées  les  plus  fortu- 
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nées  do  rAllcmagne  au  double  point  de  vue  agricole 
et  industriel,  bien  que  favorisée  par  un  excédent 
relativement  élevé  et  persistant  des  naissances  sur 
les  décès,  doit  son  accroissement  de  population 
plus  à  la  décroissance  rapide  de  la  mortalité  et  à 
l'immigration  qu'à  la  natalité  dont  le  fléchisse- 
ment apparaît  continu. 


Royaume 

de  Saxe 

Accroissement  de 
la  population .  . 

NatîJitépoiir  i.ooo 

Moiialité     .    .   .    . 

Excédent  de  nata- 
lité     

1876- 1880 

1881-1885 

188G-1890 

1 891- 1895 

189(^1900 

I9OO-I905 

212.219 
43,24 
28,0 

14,8 

1.208. 198 
41,8 
28,9 

12,9 

320. 08 1 

41,7 
27,2 

14,5 

285.004 
39,9 

25,2 

■4,7 

414.528 
39,0 
22,7 

lO,2 

30(5.. 385 
34,0 
20,0 

14,6 

Il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  les  villes  où  se 
concentre  la  population  et  s'élabore  la  richesse, 
où  l'aisance  et  le  goût  du  luxe  sont  surtout  déve- 
loppés, la  natalité  soit,  en  général,  plus  faible  que 
dans  les  campagnes,  les  causes  à  la  fois  physiolo- 
giques et  psychologiques  bien  connues  qui  déter- 
minent la  natalité  agissant  inégalement  dans  les 
unes  et  dans  les  autres.  Les  statistiques  du  royaume 
de  Prusse,  interprétées  par  M.  Alfred  Dorff,  en 
fournissent  la  preuve. 

On  a  observé,  de  plus,  que  les  grandes  agglomé- 
rations  ouvrières   ne    sont   guère    clémentes   aux 
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enfants  et  que  la  mortalité  infantile  y  est  considé- 
rable. Ainsi,  en  Saxe,  pour  la  période  1901-1905,  la 

Royaume  de  Prusse  :  naissances  pour  1.000  femmes 
en  âge  de  fécondité 

PÉRIOUES  VILLES  CAMPAG.NKS 

1880-1881 3o5  329 

18901891 297  347 

I9OO-I9OI 266  337 

proportion  des  enfants  morts  dans  la  première 
année  est  bien  supérieure  à  celle  de  l'ensemble  du 
royaume  (24,6)  dans  les  circonscriptions  m.inières 
et  industrielles  où  se  concentre  la  population  ou- 
vrière, comme  celles  de  Glauchau  (35,2),  Chemnitz 
(35,1),  Zwickau  (29,4),  que  dans  les  circonscriptions 
agricoles  où  elle  est  moindre  et  les  conditions  gé- 
nérales de  l'existence  différentes,  comme  celles  de 
Kamenz  (19,1),  de  Dippoldiswald  (18,0),  d'Olsnitz 
(16,4),  etc. 

La  mortalité  infantile  a  une  tendance  à  diminuer 
en  Allemagne,  mais  moins  rapidement  que  la  mor- 
talité générale;  son  taux  reste  plus  élevé  en  Alle- 
magne (20,5  %  en  1905)  que  dans  la  plupart  des 
autres  pays  de  l'Europe  (France,  14,4  %),  à  l'excep- 
tion de  l'Autriche-Hongrie  (21,5  %)  et  de  la  Russie 
(35  %);  et  c'est  sans  doute  à  la  concentration 
urbaine  croissante  qu'il  faut  attribuer  cette  infé- 
riorité actuelle. 

Les   grands   centres   urbains,    nulle   part   aussi 
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lioiiibnuix  qu'en  Alleniagiie,  ont  donc  une  tendance 
à  favoriser  de  moins  en  moins  le  développement 
des  nombreuses  familles,  et  le  taux  de  la  natalité 
y  fléchit  normalement,  à  mesure  que  les  effectifs 
de  la  population  s'y  accroissent. 


VILLES 

POPULATION 

NATALITÉ      PAR     PÉRIODES 

1880 

1905 

I87I-1880 

1881-1890 

1891-1900 

1901-190.") 

Merlin 

Haiiibounj.   .    .    . 

Blême 

Leipzig 

Dresde 

Chemnitz  .... 

1, 222.330 

289.850 
112.453 
149.081 

22-. 818 

2.033.000 
800.000 

215.000 

503.673 

5i6  096 
244.927 

43,0 
39,5 

4o,9 
36,9 
38,0 

48,2 

35,9 
36,5 
33,0 
32,5 
34,2 
45/4 

29,9 
34,6 
3i,9 
37,7 
34,3 
44,1 

25,9 
27,5 
3i,i 

32,0 

32,4 
36,9 

La  dépopulation  progressive  des  campagnes  est 
certainement  un  des  facteurs  essentiels  de  la  res- 
triction croissante  de  la  natalité  constatée  dans 
l'empire  allemand.  Depuis  que  l'Allemagne  a 
franchi  l'étape  de  YAgrarstaat  et  s'est  transformée 
définitivement  en  Indiistriestaat,  les  centres  manu- 
facturiers qui  pullulent  au  voisinage  des  bassins 
houillers  rhénan,  saxon  et  silésien  et  les  grands 
ports  comme  Hambourg  et  Brème  où  se  concentre  de 
de  plus  en  plus  l'activité  du  commerce  extérieur, 
drainent  avec  intensité  la  population  rurale,  rom- 
pant chaque  année  davantage  l'équilibre  dans  la 
proportion  de  la  population  urbaine  et  rurale. 

Les  statistiques  professionnelles  rendent  encore 
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plus  sejisible  l'intensité  du  dépeuplement  des  cam- 
pagnes  allemandes,    en   révélant    la  décroissance 

Population  rurale  agglomérée  dans  les  centres  inférieurs 
à  2.000  habitants 

POUR   CENT 
DU    TOTAL 

1871 26.209.000  63,9 

1880 26.514.000  58,6 

1890 26.185.000  .53,0 

igoo 20. 118.002  44)5 

1905 25.822.481  42,5 

continue  des  effectifs  de  population  adonnés  aux 
travaux  agricoles,  à  l'exploitation  forestière  et  à  la 
pêche,  et  l'accroissement  correspondant  de  ceux 
qui  se  consacrent  à  l'industrie  et  au  commerce. 


Agriculture,  fo- 
rêts, pèche.  . 

Industrie  et 
commerce  .   . 

MILLIONS  d'individus 

PROPORTION    POUR    CENT 

de  la  population 

1882 

1895 

1907 

1882 

1895 

1907 

20,6 

18,5 
26,22 

•7.7 
34,68 

42,5 
45,5 

.35,8 
.jo,6 

u8,6 
56,2 

Ainsi  s'explique  l'énorme  accroissement  dans  la 
densité  de  la  population  par  lequel  se  distinguent 
les  provinces  plus  spécialement  industrielles  de 
l'empire  allemand,  entre  les  années  1871  et  1905. 

Les  provinces  agricoles  de  l'Est,  malgré  leur 
natalité  particulièrement    forte,    paraissent   avoir 
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été   très  éprouvées  par  le  dépeuplement  au  profit 
des  provinces  industrielles  de  l'Ouest. 


1871 

KJO') 

g 

^ 

Wurtemljcrg.   .   . 

Bavière 

Prusse  occideiilale 

Pdsen 

Poinùranie.    .    .    . 
Prusse  orientale  . 

1871 

KJOJ 

Uoyaunie  de  Sa 
l'roviiice  rhéna 
Westphalie.   . 
Hesse-Nassau . 
Bade 

\e. 
le. 

170,5 

l32 

88 
90 
'J7 
84 
92 

300,7 

238 

180 

l32 

i33 
118 

123 

i3o 
106 

92 
40 
36 
34 
3i 

93 
64 

5i 
5/. 
48 
49 

117 

85 
65 
68 
56 
55 

24 
21 
14 
14 
8 
C 

Saxe 

Silésic  .... 

L'accroissement  de  la  population  constaté  dans 
les  centres  industriels  ne  résulte  pas  seulement  de 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  mais  de 
l'immigration  dont  ils  bénéficient.  Tel  est,  pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  le  cas  typique  de  Plauen, 
Leipzig  et  Chemnitz  qui  comptent  parmi  les  plus 


Plauen  .  . 
Leipzig.  . 
Chemnilz. 


l'OPUI.AllO.N    E.N 


190,1 


76.471 
456.124 
214. o3o 


io5.38i 
5o3.637 
244  927 


ACCROIS- 
SEMENT 

loi  al 


28.910 
47.5i3 
30.897 


PAIIT      DUE 


aux   exce- 

denls 
de  iiatalilc 


9.271 
31.599 
16.348 


rimmigra- 
tion 


16.639 
15.914 
14.549 


importantes    agglomérations    industrielles    de    la 
Saxe. 


LA    POPMLATION    DF    i/eMPIRE    ALLPLMANI)  1 55 

C'est  donc,  comme  l'écrit  M.  Sombart,  dans  les 
villes  que  s'est  portée  la  plus  grande  partie  de  l'ex- 
cédent de  population  de  l'Allemagne  dans  ces  der- 
nières années,  excédent  dû  naturellement,  et  dans 
une  mesure  considérable,  aux  régions  agricoles. 

Ainsi,  le  phénomène  de  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes n'est  pas  moins  marqué  en  Allemagne  qu'en 
France,  et  ses  conséquences  démographiques  seront 
les  mêmes.  Pour  attirer  dans  ses  usines  la  foule  des 
paysans  habitués  au  grand  air  des  champs,  l'indus- 
trie allemande,  comme  celle  des  autres  pays,  avait 
l'appât  de  salaires  relativement  élevés.  Le  nombre 
des  villes  de  plus  de  100.000  habitants  s'est  élevé 
de  8  en  1871  à  14  en  1880  et  41  en  1905;  tandis 
qu'en  1871,  2  millions  environ  d'habitants,  soit 
4,8  %  de  la  population  totale,  résidaient  dans  les 
villes  de  plus  de  100.000  habitants,  en  1905  la 
proportion  s'élevait  à  11,5  millions  ou  18,9  %. 

Dans  l'espace  de  vingt  années,  entre  1885  et 
1905,  seize  villes  allemandes  ont  au  moins  doublé 
leurs  effectifs  de  population. 


Schœiieberg  .... 
Charlotleiiboiiri].  .  . 
Duisbourg-Ruhrort  . 

Rixdorf 

Kiel 

Cologne 

Maniiheim 


lie  la 

population 

PROPORTION 

pour  cent  de 

i885 

1935 

l'augmentation 

i5 

900 

i4o 

992 

85o 

42 

400 

239 

5l2 

465 

47 

.5oo 

192 

237 

3o5 

22 

.800 

i53 

050 

274 

.5l 

700 

i03 

710 

2l5 

iCi 

000 

428 

,5o3 

iGC 

6i 

.000 

1G2 

607 

1C6 
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e  la  population         ^^^^^  ,,^^^,  ^^ 
1885^   ■         1905     l'='"gmenlation 

Nuremljoi-ç) iiG.ooo  2()4.34't  iA4 

Steltin 100.000  221.07^*  12I 

Diisseldorf 11 5. 000  «53.01X1  l'^f 

Francfort i53.ooo  334,<>'>i  iiç) 

Dresde 2^5.000  Ô14.283  iio 

Halle 82.000  169.899  107 

Alunicli 260.000  .")38.393  107 

Posen 68.3oo  137.067  loi 

Stuttgart 1 25. 000  219.^1'^  '<^" 

Par  suite  de  cette  déperdition  croissante  de  la 
population  des  campagnes,  il  est  arrivé  que  dans 
les  provinces  agricoles  de  l'Est,  où  la  concentration 
du  travail  entre  des  limites  étroites  résulte  des 
conditions  particulières  du  climat,  la  pénurie  de  la 
main-d'œuvre  a  posé  un  problème  aussi  difficile 
à  résoudre  que  dans  plus  d'un  de  nos  pays  de  France  ; 
les  cultivateurs  doivent  recourir  périodiquement 
aux  travailleurs  militaires;  les  groupements  agri- 
coles encouragent  l'immigration  des  paysans  ori- 
ginaires de  la  Galicie  autrichienne;  on  est  allé 
même  jusqu'à  envisager  l'éventualité  d'une  imm.i- 
gration  chinoise  ! 

Par  suite  d'une  évolution  que  la  concentration 
industrielle  croissante  ne  peut  qu'accélérer,  si  les 
campagnes  allemandes  continuent  à  subir,  comme 
les  campagnes  françaises,  une  déperdition  continue 
de  leurs  éléments  jeunes  et  vigoureux  au  profit  des 
grands  centres  urbains  dont  le  nombre  se  multiplie, 
il  est  probable,  autant  que  les  lois  actuelles  de  la 
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démographie  permettent  de  le  prévoir,  que  leur 
prolificité,  dont  le  taux  est  encore  actuellement 
assez  élevé,  ira  s'atténuant  progressivement,  sans 
être  compensée  par  les  excédents  de  natalité  de 
plus  en  plus  faibles  fournis  par  les  grandes  villes. 

Déjà,  les  statistiques  permettent  de  constater, 
pour  la  période  décennale  1897-1906,  un  fléchisse- 
ment continu  de  la  natalité  dans  quelques-unes  des 


Proportion  pour  1.000  habitants  de  la  natalité 


PROVINCES 


Prusse  orientnle  ,    . 
Prusse  occidentale . 

Poinéraiiie 

Poseu 

Aulialt 

Reuss  altère  Linie. 
Ueuss  jûngere  Liiiie 


1897 


38,5 
43,3 
37,-'. 
43,5 
35,7 
42,8 
42,2 


38,9 
43,8 
38,2 
43,7 
35,9 
42,3 
4  «,9 


1899 


37,7 

/|3,2 

37,. 
43,0 
34,9 
39,1 
41,3 


igor 


37,0 
42,7 
36,1 
43,3 
34,3 
40,2 
40,6 


37,2 

43,7 
37,1 
43,2 
34,3 
36,5 
38,3 


36,8 
42,7 
36,0 
43,0 
33,8 
34,6 
37,6 


1903 


35,4 
41,3 
34,3 
42,1 
3i,3 
33,1 
35,6 


1904 


35,5 
41,6 

34,7 
42,4 

27,4 
33,0 
33,9 


1900 


33,9 
4o,  I 
33,3 
40,2 
3o,2 

3l,2 

32,4 


1906 


34,2 
4o,6 
33,3 
40,8 
3o,o 
3o,7 
33,1 


provinces  les  plus  spécialement  agricoles  de  l'Em- 
pire, c'est-à-dire  dans  les  plus  affectées  par  l'émi- 
gration des  ruraux. 

Dans  ces  conditions,  l'accroissement  de  la  po- 
pulation de  l'empire  allemand,  par  le  fait  des 
excédents  m.oindres  de  la  natalité,  subira  un  ralen- 
tissement, dans  la  mesure  où  le  rayon  d'attrac- 
tion des  centres  industriels  s'allongera,  et  où  s'ac- 
croitra  leur  puissance  d'absorption  de  l'élément 
humain.  Vraisemblablement,  l'Allemagne  n'échap- 
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perapasau  phénomène  de  stagnation,  ou  plutôt  de 
régression  relative,  qui  affecte  la  population  fran- 
çaise. 

Ces  constatations  et  ces  prévisions  qui  trouvent 
leur  justification  dans  les  données  fournies  par  les 
statisticiens,  ainsi  que  dans  la  comparaison  avec 
d'autres  pays,  tels  que  la  France,  la  Belgique,  l'An- 
gleterre et  les  États-Unis,  nous  expliquent  l'aver- 
sion insurmontable  que  professent  les  tradition- 
nalistes  d'outre- Rhin  et  les  pangermanistes  à 
l'égard  de  toutes  les  transformations  économiques 
d'où  procèdent  les  phénomènes  nouveaux  enregis- 
trés par  les  démographes  dans  l'empire  allemaïul, 
et  des  tendances  politiques  qui  en  sont  la  résultante. 
L'industrialisme  qui  sévit  sur  l'Allemagne  contem- 
poraine est  un  danger  pour  le  Deutschtiim.  D'abord 
pour  la  race,  sur  laquelle  ses  effets  sont  désastreux, 
car  il  affaiblit  l'élément  rural  qui  est  la  source  vive 
où  s'alimente  la  force  expansive  du  peuple  alle- 
mand (1);  Treitschke  a  depuis  longtemps  signalé 
la  nécessité  d'un  certain  équilibre  entre  la  vie  ru- 
rale et  la  vie  urbaine  pour  la  «  bonne  santé  »  d'un 
État.  Il  appartient  donc  à  un  gouvernement  vigi- 
lant et  vraiment  soucieux  de  l'intérêt  national 
d'enrayer,  par  les  moyens  dont  il  dispose,  la  dépo- 


li) «  Das  deutsche  Bauerntum  bleibt  der  Jungbrunnen  fur  die 
Kraft  des  deutschen  Volkstunis  »,  d'après  Hasse  :  Die  Zukunft 
des  deutschen  Volkstums,];».  123.  —  Cf.  ibid.,  p.  92,  94,  97,  100, 
112,  114,  125. 
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pulation  des  campagnes.  Pourquoi,  par  exemple, 
ne  pas  décongestionner  les  grandes  villes,  en  déri- 
vant le  courant  de  l'émigration  rurale  vers  les 
provinces  de  l'Est  où  s'impose  une  colonisation 
agricole  à  l'aide  d'éléments  purement  germani- 
ques? 

L'industrialisme  entraine  avec  lui  d'autres  périls  : 
en  poussant  l'Allemagne  à  négliger  son  agriculture, 
il  la  réduira  à  trouver  de  moins  en  moins  chez  elle 
les  denrées  indispensables  à  son  alimentation;  il  la 
placera  dans  une  dépendance  de  plus  en  plus 
étroite  et  gênante  ^'is-à-vis  de  l'étranger.  D'autre 
part,  la  sur|)roduction  industrielle  nécessite  la 
recherche  de  débouchés  sans  cesse  nouveaux  en 
dehors  du  marché  national;  elle  engage  la  fortune 
de  l'Allemagne  dans  les  voies  périlleuses  de  la 
colonisation  et  de  la  politique  mondiale.  Enfin,  le 
développement  sans  mesure  et  trop  rapide  de  l'in- 
dustrialisme provoque  des  crises  commerciales  et 
économiques,  sur  les  dangers  desquelles  il  est  super- 
flu d'insister. 

Telles  sont  les  réflexions  amères,  d'un  pessi- 
misme vraiment  excessif,  suggérées  en  Allemagne  à 
une  certaine  catégorie  d'économistes,  d'hommes 
politiques  et  de  représentants  de  la  vieille  aristo- 
cratie terrienne  du  Nord,  par  les  symptômes  nou- 
veaux très  significatifs  que  présente  le  mouve- 
ment de  la  population  dans  l'Empire,  depuis  que 
V Agrarstaat  y  a  fait  place  à  V Industriestaat. 
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Si  la  réserve  humaine  dont  dispose  l'empire 
allemand  ne  paraît  pas  devoir  présenter  désormais, 
dans  son  accroissement,  l'intensité  presque  déréglée 
que  l'on  constate  surtout  dans  le  dernier  quart  du 
siècle  passé,  sa  puissance  d'expansion  ne  peut  être 
considérée  comme  ralentie,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  l'impulsion  initiale  agissant  encore  avec 
force. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  l'écart 
énorme  existant  entre  les  effectifs  comparés  des 
populations  française  et  allemande,  dont  se  féli- 
citent si  hautement  les  pangermanistes,  tend  à  se 
maintenir,  sinon  à  s'accentuer,  par  suite  de  la 
décroissance  rapide  et  inquiétante  de  notre  nata- 
lité. Cette  considération  mérite  de  retenir  l'atten- 
tion de  nos  économistes  et  de  nos  hommes  d'État. 
Sous  le  rapport  de  la  population,  l'empire  allemand 
se  trouve  dans  des  conditions  exceptionnellement 
favorables;  il  a  sur  nous,  pour  longtemps,  une 
avance  formidable  dont  il  serait  dangereux  de  ne 
pas  faire  état  en  toute  occasion. 
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miques austro-allemands.  —  U Allemagne  et  l'avenir  de  V  Autriche- 
Hongrie. 

Non  seulement  l'empire  allemand,  restauré  en 
1871  sur  de  nouvelles  bases,  ne  réalise  pas,  aux 
yeux  de  certains  Allemands,  l'idéal  d'un  National- 
staat,  puisqu'il  comprenait  encore  en  1900,  7,54  % 
de  non-Allemands  dans  son  effectif  total,  mais  les 
populations  de  race  et  de  langue  germaniques  dé- 
bordent en  dehors  des  frontières  de  l'Empire,  dans 
les  Pays-Bas,  en  Belgique,  en  Suisse,  et  surtout  en 
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Autriche-  H  ongrie.  L'empire  austro-hongrois  compte 
à  lui  seul  plus  de  douze  millions  d'Allemands, 
particulièrement  nombreux  dans  les  provinces 
alpestres  de  l'Autriche,  en  Bohême  où  ils  repré- 
sentent la  classe  moyenne,  dans  la  plaine  hongroise 
et  en  Transylvanie  où  ils  forment  des  îlots  plus  ou 
moins  denses  parmi  la  masse  indigène  magyare, 
roumaine  ou  juive. 

Il  y  a,  au  Parlement  de  Vienne,  cinq  groupes 
nationaux  et  politiques  allemands  :  cléricaux, 
progressistes,  nationaux  radicaux,  nationaux  irré- 
dentistes, socialistes;  en  dehors  de  l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie  est  donc  une  forteresse  du 
germanisme,  et  les  nationalistes  allemands  s'efTor- 
cent  de  fortifier  et  développer  les  liens  moraux  qui 
les  unissent  à  ces  frères  d'origine  et  de  langue, 
séparés  d'eux  par  des  frontières  artificielles.  Or,  cet 
état  hybride  qu'est  l'Autriche-Hongrie.  assemblage 
de  nationalités  différentes  par  le  langage,  la  religion, 
les  traditions,  l'inégal  développement  économique 
et  groupées  sous  un  gouvernement  dualiste  géré 
par  un  descendant  de  l'antique  famille  princière 
des  Habsbourg,  doit  sa  cohésion  apparente  à  la 
vertu  fragile  du  principe  dynastique.  Les  Alle- 
mands le  qualifient  dédaigneusement  de  Dynastie- 
staat,  et,  c'est  en  effet  le  lien  dynastique  qui  semble 
surtout  retenir  en  un  seul  faisceau  tant  de  forces 
nationales  antagonistes  et  divergentes,  rassemblées, 
au  cours  des  siècles,  par  la  voie  des  unions  matrimo- 


l'aLLEMAGNE    et    i/aI  TRICHE-HO.NGRli;  l()3 

niales  et  des  conquêtes.  La  solidité  de  cet  empire, 
exposé  à  de  fréquentes  épreuves,  et  périodique- 
ment ébranlé  par  des  crises  nationales,  politiques, 
et  bientôt  sociales,  apparaît  fort  précaire,  et,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'étonner  si  les  partisans  d'une  «  Plus 
grande  Allemagne  »  sont  hantés  par  l'espoir  depuis 
si  longtemps  trompé,  de  voir  rattachés  un  jour  au 
puissant  empire  du  Nord  nationalement  inachevé, 
les   millions   d'Allemands   de   l'Autriche-Hongrie. 

Bon  nombre  de  patriotes  allemands,  et  non  des 
moindres,  se  sont  étonnés  jadis  que  Bismarck,  en 
1866,  après  l'éclatante  victoire  de  la  Prusse  à 
Sadowa,  n'ait  pas  exigé  de  l'empire  d'Autriche, 
chancelant  sur  ses  bases,  une  cession  territoriale 
qui  eût  déterminé  d'un  seul  coup  le  rattachement 
de  plusieurs  millions  d'Allemands  à  la  grande  pa- 
trie allemande  en  voie  de  réalisation  si  tardive.  La 
déception  fut  plus  grande  encore  en  1871,  quand, 
après  les  triomphes  inouïs  de  la  guerre  de  France, 
s'opéra  l'organisation  laborieuse  d'un  empire  alle- 
mand aux  limites  restreintes,  laissant  systémati- 
quement sous  la  domination  d'une  dynastie  consi- 
dérée comme  étrangère  à  l'Allemagne,  plus  de  dix 
millions  d'Allemands  qui  auraient  dû  être  incor- 
porés à  la  patrie  allemande  constituée  sur  une  base 
rationnelle,  c'est-à-dire  vraiment  nationale. 

Bismarck,  dont  la  politique  fut  essentiellement 
réaliste  et  opportuniste,  qui  ne  s'est  jamais  laissé 
entraîner  par  des  considérations  sentimentales  et 
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ne  fut  jamais  ébloui  par  le  mirage  des  purs  princi- 
pes, était  systématiquement  favorable  à  l'intégrité 
de  l'empire  austro-hongrois  dont  il  considérait  le 
maintien  comme  une  garantie  nécessaire  à  l'équi- 
libre matériel  de  l'Europe  centrale;  il  déclarait 
volontiers,  dans  le  langage  paradoxal  qui  lui  était 
familier  que,  si  l'Autriche-Hongrie  n'existait  pas, 
il  faudrait  la  créer.  Dans  une  conversation  avec  le 
ministre  autrichien  de  Beust  à  Gastein,  au  mois 
d'août  1871,  Bismarck  déclarait  à  son  interlocuteur 
que,  introduire  en  Allemagne,  avec  les  provinces 
autrichiennes,  une  population  slave  et  un  foyer 
d'opposition  catholique  serait  une  pure  billevesée 
et  la  dissolution  de  l'empire  allemand  à  peine  fondé. 
Cette  conception  bismarckienne  d'une  Allemagne 
restreinte  {Klein  Deiitschland)  était  alors  également 
celle  du  grand  publiciste  et  historien  Heinrich 
von  Treitschke  qui,  dans  un  opuscule  daté  du 
15  décembre  1871,  s'exprimait  de  la  façon  suivante  : 
«  Nous  possédons  déjà  trop  de  catholiques  ultra- 
montains  ennemis  de  l'Empire Nous  compro- 
mettrions la  liberté  de  l'esprit  allemand  dans  l'ave- 
nir, si  nous  admettions  encore  quatorze  millions  de 
catholiques  dans  l'Empire.  Nous  autres  Allemands, 
nous  n'avons  jamais  compris  le  principe  des  natio- 
nalités dans  un  sens  cru  et  excessif,  comme  si  tous 
les  Européens  de  langue  allemande  devaient  appar- 
tenir à  notre  État.  Nous  considérons  comme  un 
bonheur,  pour  les  échanges  pacifiques  sur  le  conti- 
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nent,  que  les  frontières  des  nations  ne  soient  pas  à 
la  surface  du  globe  comme  découpées  avec  un  cou- 
teau, et  que  des  millions  de  Français  vivent  hors 
de  France,  comme  des  millions  d'Allemands  hors 
de  l'empire  allemand.  Si  la  situation  actuelle  de 
l'Europe  centrale  se  consolide,  et  si  au  milieu  du 
continent  deux  grands  empires  subsistent,  l'un 
purement  allemand  et  homogène,  l'autre  catho- 
lique, aux  populations  multilingues  et  cependant 
fécondé  par  la  culture  allemande,  qui  peut  pré- 
tendre qu'un  pareil  état  de  choses  soit  blessant  pour 
l'orgueil  national  allemand? 

«  La  journée  de  Sedan  rayonne  d'une  gloire  plus 
éclatante  que  celle  de  Kœniggrsetz,  et  cependant 
la  base  solide  de  notre  puissance  actuelle,  les  pen- 
sées créatrices  de  la  nouvelle  politique  allemande, 
sont  l'œuvre  de  l'année  bénie  1866.  Rupture  avec 
l'Autriche  !  Tel  était  alors  notre  cri  de  guerre.  » 

En  exprimant  de  telles  pensées,  Treitschke  était 
l'interprète  fidèle  du  sentiment  national  qui  ani- 
mait alors  la  majorité  du  peuple  allemand,  autant 
que  de  la  politique  bismarckienne.  Nous  ne  devons 
pas  oublier  que  les  années  qui  suivirent  immédiate- 
ment la  fondation  du  nouvel  empire  coïncident, 
en  Allemagne,  avec  la  lutte  ardente  menée  par  Bis- 
marck et  le  gouvernement  impérial  contre  les  ten- 
dances ultramontaines  du  clergé  catholique  alle- 
mand et  contre  la  papauté  elle-même. 

Au  cours  du  Kiilturkampf,  l'animosité  populaire 
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oontiv  la  catholiquo  Autriche  n'était  pas  moins 
vive  parmi  la  majorité  des  Allemands  qu'en  1866. 

Plus  tard,  sans  doute,  pendant  la  guerre  russo- 
turque  et  au  Congrès  de  Berlin,  en  1878,  Bismarck, 
dont  les  agissements  avaient  rendu  peu  à  peu 
impossible  une  alliance  entre  la  Russie  et  l'Alle- 
magne, prêta  à  l'Autriche  qui  avait  cessé  d'être 
une  rivale,  un  appui  précieux.  Mais  s'il  la  poussa  à 
chercher  son  expansion  vers  le  Sud,  dans  la  pénin- 
sule des  Balkans  et  contribua  à  lui  assurer  les  avan- 
tages politiques  et  économiques  d'une  occupation 
militaire  de  la  Bosnie-Herzégovine,  c'était  à  la 
fois  pour  l'éloigner  définitivement  de  l'Allemagne 
et  lui  ménager  de  justes  compensations. 

En  matière  de  politique  étrangère,  Bismarck 
était  d'ailleurs  partisan,  pour  l'Allemagne,  du 
statu  quo  territorial.  Il  professait  cette  opinion  que 
l'Allemagne  unifiée  était  «  rassasiée  »  et  les  adeptes 
de  la  politique  bismarckienne,  chaque  fois  qu'ils 
ont  exposé  les  visées  rationnelles  de  la  politique 
allemande,  n'ont  pas  manqué  de  faire  allusion  à  la 
Sàttigung,  à  la  Saturierheit  de  l'Allemagne,  qui  doit 
borner  son  ambition  à  assimiler  ce  qu'elle  a  acquis 
au  prix  de  tant  d'efforts  et  de  sacrifices.  Loin  de 
vouloir  amoindrir  l'Autriche- Hongrie,  Bismarck 
s'est  plutôt  préoccupé  de  la  fortifier,  de  l'inféoder 
à  la  politique  allemande  et  de  la  faire  servir  à  ses 
fins.  La  formation  de  la  double  alliance  austro- 
allemande,   en  1879,  œuvre  habilement  menée   à 
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terme  par  la  diplomatie  bismarckienne,  et  devenue 
la  triple  alliance  par  suite  de  l'adhésion  de  l'Italie, 
ne  visait  pas  à  autre  chose  qu'au  statu  quo  territorial 
que  l'Autriche  s'engageait  à  garantir.  Sur  ce  point, 
l'empereur  Guillaume  I^^  fut  amené,  non  sans 
résistance,  à  partager  les  vues  de  son  chancelier. 

La  conception  bismarokienne  du  rôle  bienveillant 
et  tutélaire  qu'assumait  l'Allemagne  vis-à-vis  de 
l'Autriche-Hongrie  fut  celle  des  divers  chanceliers 
qui  se  sont  succédé  jusqu'à  nos  jours  à  la  direction 
de  l'empire  allemand.  Guillaume  II  a  toujours 
cultivé  avec  vigilance  l'alliance  austro-allemande, 
base  de  la  politique  impériale. 

Les  relations  de  sincère  cordialité  entre  les  deux 
familles  de  Hohenzollern  et  de  Habsbourg  ne  sont 
pas  moins  étroites  aujourd'hui  que  par  le  passé. 
Transformée  en  une  puissance  industrielle,  avide 
de  débouchés  pour  ses  produits  manufacturés  sura- 
bondants, l'Allemagne  a  renoncé,  au  moins  momen- 
tanément et,  par  la  force  des  choses,  à  toute  ambi- 
tion positive  d'extension  territoriale  en  Europe. 
Sous  l'impulsion  énergique  et  persévérante  de  son 
kaiser,  elle  a  dirigé  son  expansion  au  delà  des  mers. 
Autant  que  son  évolution  tardive  le  lui  permettait, 
et  au  moins  jusque  dans  ces  dernières  années, 
l'Allemagne  a  recueilli  de  sa  politique  mondiale 
autant  de  profits  réels  que  de  satisfactions  d'amour- 
propre.  C'est  pourquoi  elle  se  plaît  à  considérer 
l'Autriche  sa  voisine,   où  rayonne  son  influence 
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culturelle,  comme  sa  plus  sûre  alliée;  les  deux  di- 
plomaties, autrichienne  et  allemande,  maintenues 
unies  par  des  liens  étroits  devenus  en  quelque  sorte 
traditionnels,  en  dépit  de  l'opposition  de  certains 
courants  populaires  en  Bohême  et  en  Hongrie,  sont 
disposées  à  se  prêter  un  mutuel  appui  en  toute 
circonstance;  si  l'Autriche  a  toujours  joué  le  rôle 
d'un  fidèle  second  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  celle-ci 
lui  a  prouvé  qu'elle  n'hésitait  pas  à  appuyer  de 
tout  le  poids  de  son  autorité  le  gouvernement  de 
Vienne  dans  ses  entreprises,  même  les  plus  hardies. 
On  l'a  bien  vu  naguère,  au  plus  fort  des  compli- 
cations internationales  qui  suivirent  l'annexion  Sou- 
daine de  la  Bosnie-Herzégovine  à  l'empire  austro- 
hongrois,  en  violation  formelle  du  traité  de  Berlin. 

Aussi  bien,  l'Autriche-Hongrie  n'a  pas  seulement 
subordonné  sa  diplomatie  au  service  de  la  politique 
continentale  allemande  pour  retirer  de  sa  dépen- 
dance un  concours  précieux  qui  ne  lui  fit  jamais 
défaut;  l'empire  allemand  n'est  pas  pour  elle 
qu'un  allié,  c'est  encore  son  meilleur  client. 

Sur  le  chiffre  de  2,243  millions  de  couronnes 
représentant  en  1905  les  exportations  austro-hon- 
groises, les  ventes  à  l'Allemagne  figuraient  pour 
1.114  millions,  soit  la  moitié  environ  du  total. 
L'Autriche- Hongrie  trouve  donc  dans  l'empire 
allemand  un  débouché  largement  ouvert  pour  ses 
produits  forestiers,  agricoles  et  ses  matières  pre- 
mières, car,  depuis  1892,  l'Allemagne  a  dû  atténuer 
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en  faveur  de  son  alliée  la  rigueur  de  son  protection- 
nisme agraire;  réciproquement,  les  achats  de  l'Au- 
triche-Hongrie  à  l'Allemagne  se  sont  élevés  en  1905 
à  la  somme  de  804  millions  de  couronnes  sur  les 
2.146  millions  représentant  ses  importations  totales, 
c'est-à-dire  que  l'Allemagne  est  devenue  le  principal 
fournisseur  de  l'Autriche-Hongrie  pour  une  énorme 
quantité  de  produits  manufacturés  de  consomma- 
tion générale,  ou  de  matières  premières  expédiées 
par  le  grand  entrepôt  de  Hambourg. 

Le  transit  austro- hongrois  en  provenance  ou  à 
destination  de  Hambourg  s'accroît  sans  cesse,  et 
la  réalisation  d'une  voie  navigable  de  l'Elbe  à  la 
Moldau  et  au  Danube  est  destinée  à  augmenter  la 
dépendance  économique  de  Prague  et  de  Vienne 
vis-à-vis  du  marché  hambourgeois,  depuis  long- 
temps rival  du  port  autrichien  de  Trieste. 

Ces  considérations  politiques  et  économiques  nous 
expliquent  comment,  pour  la  diplomatie  allemande, 
l'intégrité  de  l'empire  austro-hongrois  est  devenue 
un  principe  fondamental  et  indiscutable,  dont 
l'orientation  de  l'Allemagne  contemporaine  n'a  pu 
que  fortifier  la  valeur.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'étonner  si  l'auteur  anonyme  d'une  note  parue 
dans  la  Deutsche-Revueen  1905  (juillet),  sous  le  titre 
significatif  :  Œsterreichs  Erhaltung,  Deutschlands 
Selbsterhahiing,  a  jugé  à  propos  de  rééditer  en  fa- 
veur de  l'empire  austro-hongrois  des  arguments  que 
Bismarck  lui-même  aurait  contresignés  :  «  Abstrac- 
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tion  faite  de  la  nécessité  d'une  Autriche  comme  fac- 
teur de  l'équilibre  européen,  jamais  la  politique 
allemande  ne  se  proposera  l'acquisition  de  terri- 
toires autrichiens,  ])arce  que  la  situation  actuelle, 
déjà  si  considérable,  du  Centre  au  Keiclistag  gagne- 
rait une  telle  prépondérance,  et  en  même  temps  le 
Sud  catholique,  que  ce  parti  serait  prédisposé  à  une 

rivalité  inévitable  avec  le  Nord  protestant Un 

agrandissement  de  la  fédération  allemande  par  une 
portion  du  territoire  autrichien  serait  le  premier 
pas  vers  la  dissolution  de  l'empire  allemand  actuel 
sous  la  direction  de  la  Prusse  et  des  Hohenzollern. 
C'est  pourquoi  le  maintien  de  l'Autriche  est  pour 
l'Allemagne  la  garantie  nécessaire  de  sa  propre 
conservation.  » 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  façon  d'en- 
visager, au  point  de  vue  allemand,  le  problème 
austro-hongrois,  est  loin  d'être  adoptée  de  tous  les 
Allemands.  Les  nationalistes  intransigeants,  ceux 
qu'on  range  sous  l'étiquette  collective  de  panger- 
manistes,  et  dont  les  tendances  sont  d'ailleurs  loin 
d'être  concordantes,  ou  bien  sont  systématique- 
ment hostiles  à  la  politique  maritime,  inaugurée 
par  Guillaume  II,  ou  bien  ne  la  considèrent  que 
comme  devant  être  subordonnée  à  une  politique 
continentale  et  d'expansion  territoriale,  dont  la 
formule  caractéristique  est  «  plus  de  territoire  « 
{Mehr  Land!).  Comme  les  tsars  du  quinzième  siècle, 
grands  rassembleurs  de  terres,  les  empereurs  aile- 
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mands  doivent  assumer  résolument  la  tâche  natio- 
nale d'accroître  le  domaine  de  l'Empire,  et  de 
réunir  à  l'intéiieur  de  ses  frontières  agrandies,  et 
sous  leur  autorité,  les  frères  allemands  qui  vivent 
encore  actuellement  en  dehors  (1).  C'est  pourquoi 
les  pangermanistes  de  toute  nuance  manifestent  à 
l'égard  de  la  monarchie  danubienne  une  aversion 
alimentée  par  les  rancunes  tenaces  qui  sommeillent 
au  cœur  de  tout  patriote  allemand  ;  ils  n'épar- 
gnent guère  cette  antique  dynastie  de  Habsbourg- 
Lorraine  qui  fut,  ainsi  que  le  déclare  Ernst  Hasse, 
la  cause  de  tous  les  malheurs  et  de  toutes  les  mi- 
sères qui  fondirent  sur  le  peuple  allemand  dans 
les  temps  qui  ont  précédé  et  suivi  la  Réformation. 
La  monarchie  austro-hongroise  doit  donc  cesser 
d'exister  sous  sa  forme  actuelle,  car  «  les  droits  du 
])euple  allemand  sur  les  pays  du  Danube  sont  aussi 
fondés  que  sur  la  Silésie  et  la  Prusse;  ils  sont  plus 
anciens  que  ceux  des  Habsbourg-Lorraine,  et  ils 
sont  inaliénables  ».  Et  Ernst  Hasse,  avec  une  har- 
diesse de  langage  qui  contraste  singulièrement 
avec  ses  convictions  monarchiques,  n'hésite  pas  à 
proclamer  :  «  Le  droit  des  peuples  surpasse  le  droit 
des  princes.  Le  vingtième  siècle  ne  croit  plus  au 


(1)  «  Die  deutschen  Kaiser  miissen,  wie  friiher,  Mehrer  des 
Reiches  verden.  «  Cf.  Ernst  Hasse  :  Dos  deulscke  Reick  als  Na- 
tionalstaat.  Miinchen,  1905,  p.  24,  57-58,  105  sqq.;  Die  Besiedlung 
des  deutschen  Volksbodens.  Mûnchen.  1905,  p.  125.  —  Deutsche 
Grenzpolitik.  Miinchen,  1906,  p.  8,  12,  163-165,  170.  —  Die  Zu- 
kunft  des  deutschen  Volkstums.  Miinchen-  1907,  p.  58    et  passini. 
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droit  divin,  il  réclame  la  réciprocité  des  droits  et 
des  devoirs.  Si  la  maison  de  Habsbourg  ne  s'acquitte 
pas  de  ses  obligations  vis-à-vis  du  peuple  allemand, 
elle  perd  ses  titres  de  possession  au  trône  qui  fut 
élevé  avec  le  sang  allemand.  » 

Tandis  que  les  plus  ambitieux  des  pangerma- 
nistes  réclament  l'incorporation  pure  et  simple  à 
l'empire  allemand  des  pays  de  langue  allemande 
faisant  partie  de  la  monarchie  austro-hongroise, 
les  plus  modérés,  comme  Hasse,  se  déclarent  satis- 
faits d'une  union  étroite,  d'un  Biind  entre  l'empire 
allemand  et  l'Autriche,  comportant,  en  outre  d'une 
alliance  politique  et  militaire,  un  rattachement  en 
ce  qui  concerne  les  douanes,  les  postes  et  télé- 
graphes, les  tarifs  de  chemins  de  fer,  etc.  Cette 
union,  œuvre  d'une  propagande  persévérante,  doit 
s'opérer  pacifiquement;  toutefois,  si  elle  se  heurte 
à  une  résistance  susceptible  de  la  faire  échouer,  les 
hommes  d'État  de  l'empire  allemand  ne  doivent 
pas  hésiter  à  profiter  de  toute  conjoncture  leur 
permettant  de  contraindre  l'Autriche- Hongrie  à 
faire  les  concessions  réclamées  dans  l'intérêt  du 
peuple  allemand.  Si  la  Russie  devait  un  jour  s'an- 
nexer la  Galicie,  la  Roumanie  occuper  la  Bukowine 
et  la  Transylvanie,  l'Italie  une  partie  du  Tyrol,' 
l'empire  allemand  se  contenterait  du  reste  de  la 
monarchie  danubienne  1  C'est  donc  le  sort  de  la 
Pologne  qui  semble  réservé  à  l'empire  austro- 
hongrois  suivant    les    prévisions   ambitieuses   des 
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pangermanistes;  l'empire  allemand  doit  orienter 
sa  politique  et  concentrer  toutes  ses  forces  en  vue 
de  cette  grave  éventualité. 

Le  souhait  ardent  formulé  par  les  pangermanistes 
sur  l'avenir  réservé  à  l'empire  austro-hongrois  et 
son  rattachement  partiel  à  la  «  plus  grande  Alle- 
magne »  dépasse-t-il  la  portée  d'un  vain  rêve? 
Telle  est  la  question  qu'il  nous  reste  à  examiner. 

La  menace  d'un  péril  extérieur  pour  l'Autriche- 
Hongrie  est,  dans  son  imminence,  avant  tout  subor- 
donnée à  la  force  de  résistance  que  cet  État  est 
susceptible  d'opposer.  L'Autriche- Hongrie  est-elle 
capable  d'enrayer  le  Drang  germanique  vers  le 
sud-est  de  l'Europe,  ou  sera-t-elle  impuissante  à 
résister  à  la  poussée  de  l'impérialisme  allemand 
débordant  dans  les  plaines  du  Danube?  Sur  cette 
question  qui  intéresse  l'avenir  de  toute  l'Europe 
centrale,  des  conjectures  appuyées  sur  quelques 
faits  précis  et  quelques  vraisemblances,  sont  seules 
possibles. 

Au  sein  de  l'empire  dualiste,  pure  expression 
géographique  en  apparence,  des  forces  indéniables 
de  désagrégation  et  de  dissolution  sont  en  travail; 
et,  d'autre  part,  il  faut  tenir  compte  des  forces  de 
concentration  et  d'union  sans  le  jeu  desquelles  cet 
organisme  politique  aurait  depuis  longtemps  péri, 
et  donc  l'efficacité  est  indéniable. 

D'un  côté,  en  effet,  il  y  a  le  mouvement  sépara- 
tiste hongrois,   les  revendications  nationales   des 
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Slaves  du  Nord  (Tchèques,  Polonais,  Ruthènes)  et 
des  Slaves  du  Sud  (Croates,  Serbes),  l'irrédentisme 
des  Roumains  de  Transylvanie  et  de  Hongrie,  des 
Italiens  du  Trentin  et  de  Trieste,  le  pangermanisme 
des  Allemands  de  l'Autriche.  D'un  autre  côté,  les 
racines  profondes  qu'ont  les  traditions  dynastiques 
dans  l'État  autrichien,  le  culte  monarchique  vieux 
de  plusieurs  siècles  et  encore  vivace,  la  fidélité 
de  l'armée,  l'influence  prépondérante  du  catholi- 
cisme essentiellement  conservateur,  celle  même 
du  socialisme  grandissant  qui  détourne  des  ques- 
tions nationales  au  profit  des  questions  sociales, 
paraissent  être  plutôt  des  éléments  d'union  et  de 
cohésion. 

La  loi  du  26  janvier  1907,  qui  a  introduit  le  suf- 
frage universel  pour  l'élection  du  Reichsrath  en 
Autriche,  atténuera-t-elle,  dans  une  certaine  me- 
sure, les  conflits  nationaux,  en  rapprochant  sur  le 
terrain  des  problèmes  économiques  et  sociaux  les 
groupes  ethniques  au  sein  desquels  commencent  à 
se  dessiner  des  liens  insoupçonnés  de  solidarité?  On 
aurait  pu  croire  que  la  vieille  monarchie  autri- 
chienne d'origine  féodale  sortirait  de  son  évolution 
démocratique  fortifiée  et  consolidée  :  «  Au  lieu  de 
désagréger  les  pièces  multicolores  de  la  mosaïque 
autrichienne,  il  semble  bien  que  le  suffrage  universel 
doive  plutôt  les  tenir  unies  et  les  cimenter,  «  écri- 
vait naguère  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  Or,  ces 
prévisions  optimistes  n'ont  guère  été  justifiées  par 
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les  événements,  qui  ont  compliqué  plutôt  que  sim- 
plifié le  problème  austro-hongrois. 

En  1908,  le  ministère  Beck,  qui  avait  réussi  à 
imposer  le  suffrage  universel  à  la  noblesse  et  aux 
classes  bourgeoises  jouissant  du  privilège  électoral, 
qui  était  parvenu  à  conclure  en  1907  avec  la  Hon- 
grie un  compromis  économique  que  ses  prédéces- 
seurs avaient  essayé  vainement  pendant  dix  ans 
de  faire  aboutir,  ce  ministère  a  échoué  dans  le  règle- 
ment de  la  question,  toujours  brûlante,  des  natio- 
nalités. En  Bohême,  l'hostilité  entre  Tchèques  et 
Allemands  n'a  jamais  été  plus  exaspérée;  la  diète 
de  Bohême  a  été  le  théâtre  d'une  explosion  formi- 
dable des  haines  nationales,  l'ordre  de  la  rue  a  été 
gravement  troublé  à  Prague,  et  le  cabinet  Beck, 
impuissant,  a  été  obligé  de  se  retirer. 

Les  nationalités  sont  donc  loin  d'être  apaisées  en 
Autriche,  et,  à  la  cour  de  Vienne,  la  noblesse  et  les 
généraux  très  influents  escomptent  la  réalisation 
de  leurs  projets  réactionnaires  grâce  à  un  change- 
ment de  souverain. 

En  Hongrie,  la  situation  intérieure  n'est  pas  plus 
rassurante.  Si  le  compromis  avec  l'Autriche  a  pu 
être  renouvelé,  l'avènement  prochain  du  suffrage 
universel  va  déchaîner  l'agitation  sociale.  L'essor 
de  la  grande  industrie  en  Hongrie,  la  concentration 
des  travailleurs  et  l'accroissement  de  leur  nombre, 
ont  permis  le  développement  d'un  puissant  mouve- 
ment ouvrier  aux  tendances  socialistes;  en  même 
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temps,  la  masse  compacte  et  flottante  des  paysans 
journaliers  et  travailleurs  sans  terre  prend  peu  à 
peu  conscience  de  sa  force;  des  mouvements  so- 
ciaux commencent  à  se  produire  non  seulement 
dans  les  villes  et  centres  industriels,  mais  aussi 
dans  les  milieux  agricoles.  Or  cette  agitation  sociale, 
d'où  sortiront  inévitablement  des  crises  aiguës, 
peut-être  à  brève  échéance,  est  de  nature  à  com- 
pliquer singulièrement  les  rapports  entre  les  deux 
gouvernements  de  Vienne  et  de  Budapest. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  négliger  la  répercussion 
probable  de  la  récente  annexion  de  la  Bosnie-Her- 
zégovine à  Tempire  dualiste,  sur  le  différend  qui 
persiste  à  l'état  latent  entre  l'Autriche  et  la  Hon- 
grie. Que  les  provinces  slaves  soient  rattachées  à 
l'Autriche,  les  Hongrois  en  concevront  un  vif  dépit, 
leur  nationalisme  et  leurs  défiances  en  seront 
surexcités;  qu'elles  soient  placées  sous  la  dépen- 
dance du  gouvernement  de  Budapest,  les  Alle- 
mands de  Vienne  n'accepteront  pas  cette  solution 
qui  mettrait  à  la  disposition  des  Hongrois  les  gran- 
des voies  ferrées  internationales,  Vienne — Salonique 
et  Vienne — Gonstantinople. 

L'organisation  de  la  Bosnie-Herzégovine  en  terri- 
toire d'empire  serait,  enfin,  le  premier  pas  vers 
l'érection  d'un  grand  royaume  slave  du  Sud,  réali- 
sant les  vœux  des  Croates;  mais  alors,  comment  les 
Hongrois  pourraient-ils  accepter  la  formation,  à 
leurs  dépens,  d'un  nouvel  État  érigé  sur  leur  flanc  ? 
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Tous  ces  symptômes  notables  en  Hongrie  comme 
en  Autriche  dénoncent  bien  des  complications 
prochaines  et  ne  peuvent  nous  faire  considérer 
comme  désormais  écarté  pour  l'empire  des  Habs- 
bourg tout  péril  intérieur  ou  extérieur,  provenant 
plus  particulièrement  de  la  propagande  pangerma- 
niste  et  de  l'impérialisme  allemand  envahissant. 

Aucun  fait  ne  peut  prévaloir  contre  l'existence, 
dans  l'État  autrichien,  de  millions  d'individus 
parlant  l'allemand,  imprégnés  de  la  culture  alle- 
mande, dont  le  sentiment  national  allemand  est 
d'autant  plus  aiguisé,  qu'ils  se  sentent  enveloppés 
par  la  masse  des  Slaves,  des  Hongrois  et  des  Ita- 
liens leurs  rivaux,  et  qui  sont  fiers,  enfin,  d'être 
rattachés  par  des  liens  au  moins  moraux  au  puis- 
sant empire  voisin.  L'empereur  Guillaume  s'ingénie 
à  cultiver  parmi  ces  frères  allemands  une  popularité 
que  sa  personne,  autant  que  le  prestige  de  l'auto- 
rité impériale  rendent  particulièrement  efficace, 
pour  l'expansion  du  Deutschtum.  Lorsqu'il  est  venu 
à  Vienne,  à  la  tête  des  princes  confédérés  de  l'Alle- 
magne, apporter  au  vénérable  François-Joseph,  à 
l'occasion  du  soixantième  anniversaire  de  son  règne, 
les  félicitations  du  peuple  allemand,  cette  manifes- 
tation théâtrale  a  pu  frapper  justement  l'imagina- 
tion populaire.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Alle- 
mands de  l'Autriche  sont  groupés  en  partis 
politiques,  et  comptaient  au  Reichsrath  de  Vienne, 
issu  du  suffrage  universel,  233  députés  sur  516. 
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11  est  vi'ai  quo  rion  n'autorise  à  attribuer  aux 
Allemands  de  l'Autriche,  malgré  la  vivacité  de 
leur  sentiment  national,  des  tendances  nettement 
sécessionnistes,  susceptibles  de  déterminer,  suivant 
l'occasion,  la  dislocation  de  l'Autriche.  Mais  le  dan- 
ger peut  venir  de  la  Hongrie,  dont  le  nationalisme 
intransigeant  rend  précaire  la  perpétuité  du  com- 
promis avec  Vienne  et  peut  aboutir  à  une  complète 
indépendance  douanière  vis-à-vis  de  l'Autriche, 
d'autant  plus  que  les  intérêts  agricoles  de  la  Hon- 
grie sont  plutôt  lésés  par  les  conventions  commer- 
ciales liant  l'Autriche  à  l'Allemagne. 

Si  cette  éventualité  nullement  improbable  se 
réalisait,  l'Autriche  serait  infailliblement,  et  bien 
vite,  entraînée  dans  l'orbite  économique  de  l'empire 
allemand.  La  barrière  douanière  une  fois  élevée 
entre  la  Hongrie  et  l'Autriche,  celle-ci  ne  tarderait 
pas  à  conclure  avec  l'Allemagne  cette  union  doua- 
nière,,.-chère. aux  pangermanistes,  qui  renforcerait 
les  .'ijj'^iîs.  n-e -^splidarité  culturelle  entre  Allemands 
dii  N'i[*<lt^:^Iemands  du  Sud. 

dpinwfg/l'q^é 'pas  que  l'union  douanière  {Zollve- 
reih);elï.l'siftiÛGe  classique  employé  jadis  heureuse- 
ment paiv  Ta  Trusse,  pour  procéder  à  des  annexions 
déguisées  et  préparer  l'unification  politique  de  l'Al- 
lemagne. 

En  résumé,  la  rupture  du  pacte  germano-ma- 
gyare, dont  le  renouvellement  récent  du  compro- 
mis entre  Vienne  et  Budapest  n'écarte  pas  abso- 
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liinient  la  vraisemblance,  rendrait,  ])our  l'empire, 
austro-hongrois,  le  danger  extérieur  plus  pressant; 
elle  marquerait  certainement  la  première  étape 
dans  la  voie  vers  laquelle  s'acheminent,  à  travers 
bien  des  obstacles,  les  pangermanistes  de  l'Al- 
lemagne et  de  l'Autriche.  Nous  pouvons  donc 
conclure  que,  si  le  gouvernement  impérial  allemand 
veille,  depuis  de  longues  années  déjà,  au  maintien 
de  l'intégrité  austro-hongroise,  les  courants  popu- 
laires, par  lesquels  se  diffuse  le  pangermanisme, 
sont  capables,  par  leur  intensité  à  un  moment 
donné,  d'orienter  différemment  la  politique  alle- 
mande. Dans  les  circonstances  actuelles,  le  pan- 
germanisme, envisagé  par  rapport  à  l'Autriche- 
Hongrie,  peut  donc,  sans  exagération,  et  suivant 
l'expression  de  M.  René  Henry,  «  être  ramené  aux 
proportions  d'un  danger  extérieur,  avec  quelques 
intelligences  dans  la  place  ». 
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